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DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. 



AFFAIRÉS D'EGYPTE. 



N* 1. 

m 

M. SiENKiEWiGZ, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet , Ministre des AiTaires étrangères. 

Le Caire» le 12 mars 188a. 

Monsieur le Ministre, on me remet à Tinstant et je vous envoie le 
texte de la loi électorale qui vient d*êlre adoptée par le Gouvernement 
égyptien. 

SiENKlEWICZ. 



àmiEZB k LA »épiCBB DU CAIRB BR DATB DO 13 MARS l883. 



LOI ÉLECTORALE, 



CHAPITRE PREMIER. 

DES ELECTEURS 9 OU DU DROIT D'éLEGTORABIUTB. 



ARTICLE TBEUIËR. 

Est électeur tout Egyptien « sujet local , né en Egypte ou y élisant domicile 
depuis dix ans, ayant vingt et un ans accomplis et payant annuellement en impôts 
fonciers ou directs quelconques une somme minima de P. T. 5 oo, sous réserve 
toutefois des cas prévus par les articles 3 et 4- 

Documents diplovatiqubs. — Egypte. — it. i 



ART. a. 

Sont électeurs de droit, bien que ne payant pas la somme fixée à rarlicle 
précédent, les Égyptiens compris dans Tune des catégories énumérées ci-après : 

1^ Les Ulémas, munis du brevet de professeurs ou reconnus comme tels ; 

2^ Les prêtres ou autres ministres de la religion chrétienne; 

3® Les rabbins Israélites ; 

4"^ Le corps enseignant, soit dans les écoles de l'État, soit dans les écoles 
nationales, et ceux qui sont diplômés; 

5° Les fonctionnaires civils en activité de service ou retraités ; 

6® Les officiers militaires en activité, on disponibilité ou en retraite; 

7° Les avocats agréés par les tribunaux ; 

8^ Les médecins, pharmaciens et ingénieurs ou architectes. 

• t * 

ART. 3. 

Ne Bont pas électeurs les Égyptiens placés sous la protection d'une puissance 
étrangère. 

ART. A* 

Perdent les droits d'électeur, ceux qui sont compris dans les catégories sui* 
vantes : 

i® Ceux qui ont perdu leurs droits civils ou politiques, c'est-à-dire ceux 
qui, convaincus de crimes, ont été, par jugement définitif, condamnés par les 
tribunaux à Tune des peines suivantes : les travaux infamants, travaux forcés, 
exil , bagne , ou à une détention de six mois ; 

Ceux qui ont été convaincus de l'un des délits suivants : vol, trahison, for- 
faiture, dilapidation des deniers publics, attentat à la pudeur ou aux cultes, 
enfin ceux qui ont été révoqués du service de l'État à la suite d'un jugement 
ou d'une sentence prononcée par un t*4bunal ; 

2° Ceux qui pour contravention aux dispositions de la présente loi électo- 
rale ont été condamnés à trois mois de prison ou à une amende remplaçant 
cette pénalité ; 

3"^ Ceux qui ont été déclarés en faillite et qui n'ont pas obtenu leur réiia- 
bilitation ; 

4** Ceux qui ont tenu des maisons de jeu ou de tolérance ou qui ont servi 
dans ces maisons* 



CHAPITRE IL 

<:mGONSGiviPTiONS i£legtorale5. 



ART. 5. 

La population égyptienne sera représentée par n5 délégués élus confor- 
mément à la répartition suivante : 

Le Caire, 12 délégués; 

Alexandrie, 4 délégués; 

Damiclte, 1 délégué; 

Suez, 1 délégué; 

(Port-Saïd sera compris dans la circonscription de Damiette^ Ismaîlia dans 
celle de la moudirieh de Charkieh et El-Ariche dans celle de Suez.) 

MoudiriehdeGalioubieh 4» dont 1 pour son chef-lieu et 3 pour ses districts; 

Moudirieh de Galioubieh 7, dont 1 pour son chef-lieu et 6 pour ses districts; 

l\îoudîrîeh de Dakahlieh 7, dont 2 pour son chef-lîeu et 5 pour ses dis- 
tricts. 

Moudirieh de Menoufieh 7, dont 2 pour son chef-lieu et 5 pour ses districts; 

Moudirieh de Garbieh 1 2 , dont 3 pour Tantah, son chef-lîeu, 1 pour Mahal- 
let-el-Koubra et 9 pour ses districts ; 

Moudirieh de Béhéra 5 pour ses différents districts y compris son chef-îîeu; 

Moudirieh de Guîzeh 4, dont 1 pour son chef-lîeu et 3 potu ses districts; 

Moudirieh de Beni-Souef 4t dont 1 pour son chef-lîeu et 3 pour ses 
districts ; 

Moudirieh dePayoum 3, dont 1 pour son cheHîeu et 2 pour ses districts; 

Moudirieh de Minîeh 6, dont 2 pour son chef-lieu et 4 pour ses districts; 

Moudirieh d'Assiout 10, dont 2 pour son chef-lieu et 8 pour ses districts; 

Moudirieh de Guirgueh 6, dont un pour son cheWieu et 5 pour ses districts; 

Moudirieh de Keneh 5, dont i poiu* son chef-lieu et 4 pour ses districts; 

Moudirieh d*Esneh, y compris Hallu 5, dont i pour son chef-lîeu et 4 pour 
ses districts; 

Les grandes tribus de Bédouins , y compris les petites , 7 ; 

Les gouvemorats de Massaoua et de Saouakin , 1 ; 

Les gouvernorats de Zeila et de Berbéra, 1 ; 

Les autres moudiriehs du Soudan , y comprit Honur, i pour cbaque mou- 
dirieh. 

Il est permis aux électeurs dW district de choisir leur délégué parmi les 
habitants d'un autre district, pourvu que les deux districts fassent partie de 
la même moudirieh. 
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Le député d'une moudirieh ou d*uQ gouvernorat ne pourra pas être élu 
dans une autre moudirieh ou dans un autre gouvernorat. 

Pour les tribus de Bédouins on procédera comme pour les districts. 

ART. 6. 

Les circonscriptions électorales seront établies conformément à Farticle 7 
et il sera établi dans chaque circonscription une liste contenant les noms des 
électeurs de cette circonscription. 

ART. 7. 

Dans les moudiriehs, chaque ville comptant 5oo âmes ou plus formera 
une circonscription électorale. Les petites villes et les villages seront réunis 
de manière à ce que Fensemble de leur population ne dépasse pas mille âmes 
par circonscription. 

Chaque quartier des villes du Caire et d'Alexandrie formera une circon- 
scription particulière. 

ART. 8. 

Pour veiller à ce que les électeurs seuls puissent voter, une commission 
sera nommée dans chaque circonscription et sera chargée de dresser les listes 
électorales. 

Dans les moudiriehs, cette commission se composera des Cheiks qui for- 
ment le meglis (conseil) du pays. 

Si dans une moudirieh il ne se trouve pas de meglis ou si la circonscri- 
ption est composée de plusieurs petites villes ou villages réunis, cette com- 
mission sera formée des cinq Cheiks les plus considérables. 

Le Serraf de Tendroit où se formera cette commission remplira Temploi de 
secrétaire. Au Caire et à Alexandrie, cette commission sera composée de l'agent 
du quartier ou d'un autre délégué du Gouvernement, de deux des notables et 
de deux commerçants, 

La nomination des membres de ces commissions se fera par les soins du 
Ministère de l'intérieiu* au Caire et par ceux des gouvernorats dans les autres 
villes. Dans ces deux cas, le président de la commission nommera le secré- 
taire. 

ART. 9. 

Chaque commission fera une liste des noms de ceux qui, dans sa cir- 
conscription , auraient les qualités requises pour être élus. 
Cette liste devra comprendre : 

m 

1^ Ceux qui sont nés dans la circonscription où la commission se formera; 

a® Ceux qui se seraient fait inscrire depuis un an révolu sur le registre des 
contributions directes; 



3^ Ceux qui auraient contracté un mariage dans la partie de la circonscri- 
ption et auraient prouvé qu^ils y sont établis depuis un an au moins; 

4^ Ceux qui , ne se trouvant pas dans Tun des cas précédents , demandent à 
être inscrits sur la liste électorale de la commission et justifient d*un séjour 
de deux ans dans sa circonscription; 

5^ Les fonctionnaires de TÉtat résidant dans la circonscription de la com - 
mission. 

De même , pourront être inscrites sur la liste électorale les personnes qui , 
se trouvant dans Tune des conditions précitées « n'auraient pas été portées sur 
la liste lors de son ouverture et qui auraient acquis ultérieurement les condi- 
tions exigées pour y être inscrites. 

ART. 10. 

Un avis sera adressé aux électeurs, les invitant à se présenter dans un délai 
de dix jours au siège de la commission pour se faire inscrire sur la liste 
électorale. 

Cet avis sera affiché, dans les villes et les villages, sur les portes des édi- 
fices religieux et publics, ainsi que dans les endroits les plus fréquentés. Il 
sera ensuite inséré dans les journaux arabes du pays. 

ART. 1 I . 

Chaque commission devra dresser sa liste électorale en deux copies dans 
les dix jours qui suivront Pexpiration du délai mentionné & Tarticlc précédent. 
Une de ces listes sera affichée dans Tendroit le plus fréquenté de sa circonscri- 
ption, laulre sera conservée dans ses archives; un procès-verbal signé par son 
président constatera Taffichage et la conservation de Tune et Tautre copie. 

ART. 13. 

Au moment de Taffichage des listes électorales, il sera inséré dans les jour- 
naux et placardé dans les lieux désignés à Tarticle ... un avis indiquant que 
dans les dix jours qui suivront toute personne dont le nom ne figure pas sur 
la liste électorale pourra se faire inscrire par la commission, et que tout élec- 
teur pourra également demander la radiation du nom d'un tiers qui aura été 
illégalement inscrit ou Tinscription de tout autre dont le nom aura été omis 
sans raison. 

ART. 1 3. 

Une copie de la liste électorale et du procès-verbal constatant Faffichage 
et le dépôt aux archives, comme il est dit à l'article . . ., sera communiquée 
au moudir dans les moudiriehs, au gouverneur dans les gouvernorats, et au 
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Ministre de Tintérieur, au Caire; chacane de ces autorités aura ie droit, si 
elle constate que les formalités requises n'ont pas été remplies, d'annuler les 
opérations faites, dans un délai qui ne dépassera pas cinq jours, à partir de 
la réception de ces documents , et d'ordonner le renouvellement des opérations, 
aux termes de la loi. 

ART. 1 4- 

Tout électeur a le droit de prendre connaissance ou de se faire donner une 
expédition de la liste électorale déposée aux archives de la commission. 

Les réclamations à ce sujet doivent être adressées par écrit à la commission, 
et si elles ont trait à la radiation du nom d'un électeur, elles doîvei^ relater 
les raisons qui justifient cette radiation. 

ART. 1 6. 

Chaque commission tiendra un registre spécial pour y inscrire, par ordre 
de date , les réclamations qui lui seront adressées. 

Le secrétaire de la commission délivrera un récépissé pour chaque récla* 
mation. 

ART. 1 7. 

La commission statuera au fur et à mesure et dans un délai de quinze jours 
sur les réclamations qui lui seront adressées, et communiquera par écrit sa 
décision dans un délai de trois jours aux intéressés dans leur propre domicile. 

ART. 1 8. 

Dans le cas où une personne contesterait l'inscription d'un électeur ou que 
la commission aurait procédé d'office à la radiation du nom de cet électeur, 
la commission devra en informer l'intéressé, lequel, dans ce cas, aura le droit 
de lui présenter ses observations, soit sur la contestation soulevée par ladite 
personne, soit sur sa radiation d'office par la commission. 

ART. 19. 

Les décisions de la commission seront définitives ; toutefois il pourra en 
être fait appel par^devant le tribunal local auquel ressort la circonsoription de 
la commission. 

ART. ao. 

Lorsque la liste électorale sera rectifiée , le président de la commission la 
transmettra au moudir de la province ou au gouverneur de la localité et , au 
Caire « au Ministre de Tintéri eun 
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ART. ai 



Quiconque introduira frauduleusement son nom dans une liste électorale » 
ou cherchera à s*y faire inscrire en faisant des déclarations mensongères ou en 
présentant de faux certificats ; quiconque emploiera les mêmes manœuvres 
pour faire inscrire ou radier le nom d'un électeur, et quiconque aura demandé 
et obtenu Tinscription de son nom simultanément dans deux ou plusieurs 
listes sera passible, ainsi que ses complices, d^une amende de P. T. loo à 
2 00 ou d*un emprisonnement de quinze jours k deux mois. 

ART. 39. 

Quiconque aura réussi, en employant Tune des manœuvres mentionnées à 
Tarticle précédent, à voter ou à empêcher un électeur de voter sera passible 
dune amende de P. T. 200 à 3oo ou dW emprisonnement de un à trois 
mois. 

Sera également passible de la même peine quiconque se fera élire dans plu- 
sieurs circonscriptions après avoir réussi, par des manœuvres frauduleuses, à 
faire inscrire sou nom sur différentes listes électorales à la fois. 

ART. a 3. 

Si celui qui eât chargé de recueillir les bulletins de vote , de les compter ou 
de les ouvrir se rend coupable de soustraction , d'addition ou de modifica- 
tion, ou s'il lit un autre nom que celui porté sur le bulletin, il sera frappé 
d'une amende de P. T. 3, 000 à 6,000 et puni d'un emprisonnement de trois 
à six mois. 

La même pénalité s'applique à celui qui, chargé par un électeur d'écrire 
son bulletin, y porte un autre nom que celui qui lui a été désigné. 

ART. 2 4* 

Celui qui se laisse corrompre ou promet de se laisser corrompre , ainsi que 
celui qui accepte ou promet d'accepter un cadeau à l'effet de voter ou de 
s'abstenir de voter, est frappé d'une amende de P. T. 5oo à 1,000 ou puni de 
trois k quatre miois de prison. 

La même pénalité est applicable à celui qui« dans le même but, accepte la 
promesse d'un emploi public ou particulier. 

ART. 25. 

Celui qui pour ef^iger un électeur à s'abstenir de voter, ou pour le faire 
voter d'après son avis, emploie la violence, ou menace de faire du tort, soit à 
Télecteur, soit à quelqu'un des siens, est frappé d'une amende de P. T. 3,ooa 
à 8,000 ou d'un emfvfsonnemeiit de six mois à mt an* 
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ART. a 6. 

Si l'un des membres du comité ou des préposés à la garde de Tume électo- 
rale touche ou manipule les bulletins de vote avant Touverlure régulière de 
Tume , il est puni d un emprisonnement d*un à deux ans. 

ART. 37. 

Le récidiviste d^un crime ou délit dont il est question plus baut est puni 
de la peine ou amende la plus forte édictées dans les articles précédents. 

ART. 28. 

Si c*est un fonctionnaire qui se rend coupable de Tun des crimes ou délits 
précités, ia peine sera doublée. 

ART. 39. 

Les jugements réprimant les crimes et délits prévus par la présente loi 
seront prononcés par les tribunaux locaux. 

ART. 3o. 

Le jugement prononcé relativement au crime ou délit précité nMmplique 
en aucun cas l'annulation de l'élection dont la validité aura été constatée par 
qui de droit, conformément aux dispositions de la présente loi. 

CHAPITRE ni. 

ÉLECTION AU PREMIER DEGRi. 



ART. 3l. 

Dans chaque circonscription électorale il sera élu pour cbaque centaine 
d'électeurs un représentant qui sera cbai|;é de voter pour l'élection des dé- 
légués. L'élu devra être âgé de vingt^cinq ans au moins. 

ART. 33. 

Les fractions de centaines ne seront valables pour ces élections que si elles 
dépassent le nombre de cinquante. 

ART. 33. 

Les électeurs ne voteront que dans la circonscription où leurs noms sont 
inscrits ; leur vote n'est pas valable dans toule autre circonscription. 

ART. 34 • 
L'électeur, après avoir volé, n'a plus le droit de modifier son vote. 
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ART. 35. 



Le Ministre de l'intérieur et les moudirs et gouverneurs détermineront le 
nombre des délégués à élire par Télection au premier degré dans chaque cir- 
conscription et fixeront la date du vote. Us en aviseront en outre les présidents 
des commissions en province par Tintermédiaire des agents des districts et au 
Caire par l'intermédiaire du préfet de police. Ces derniers auront à faire con- 
naître aux électeurs la date du vote cinq jours d^avance au moins. 

• 

ART. 36. 

Les commissions chargées de dresser les listes des élections se réuniront 
le jour désigné par le moudir, le gouverneur ou par le Ministre de Tinté- 
rieur, comme il en a été fait mention à Tarticle précédent, et procéderont aux 
élections au premier degré. 

ART. 37. 

L'élection au premier degré aura lieu le jour désigné; le nombre des per- 
sonnes présentes devra dépasser la moitié de la totalité des personnes inscrites. 
On élira parmi les éligibles âgés de 25 ans au moins, et d'après le nombre 
voulu, ceux qui devront voter pour la nomination des délégués. 

La majorité proportionnelle suffit dans ces élections. 

ART. 38. 

Les gouverneurs dans les ports de mer, le préfet de police au Caire , les 
autorités des districts en province, sont tenus de légaliser l'élection prélimi- 
naire qui a lieu dans leur circonscription; s'il y manque une des conditions 
requises, ils devront renouveler l'élection, tout en signalant les irrégularités 
qui auront été constatées. Si l'élection est valable, ils devront inscrire sur le 
tableau général delà circonscription, et par numéros d'ordre, les noms de 
ceux qui ont été désignés par cette élection préliminaire. 

ART. 39. 

Les tableaux généraux de l'élection préliminaire sont conservés au Caire, 
à la-préfecture de police, dans les ports de mer, aux gouvemorats, et dans les 
provinces, les autorités des districts devront les envoyer aux sièges desmoudi- 
riehs, pour y être conservés. 

ART. ^o. 

Le préfet de police au Caire , les gouverneurs dans les ports de mer et les 
moudirs dans les provinces enverront à chacun de ceux qui sont inscrits sur 
le tableau général un bulletin indiquant son numéro d'ordre, ainsi que le jour 
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et le lieu fixés pour Télection définitive, autrement dit élection des délégués; 
ce bulletin tient lieu de convocation. 

CHAPITRE IV. 

DE L'éLECnriON DliPINmVE. 



ART. 4l- 

Dans, chaque moudirieh et chaque 'gouvemorat, ainsi qu^à la préfecture de 
police du Caire, il sera formé uu collège électoral pour Télection définitive. 

ART. 4a- 

Un décret convoquera les collèges électoraux dix jours au moins avant 
Télection définitive. 

ART. 43- 

Ne font partie des collèges électoraux que ceux qui y sont inscrits , etils ne 
doivent s'occuper que de ce qui concerne Télection. 

ART. 44 • 

Selon les localités, Téléction aura lieu en présence du moudir, du gouver- 
neur ou du préfet de police du Caire, ou en présence de délégués nommés 
ad hoc par TÉtat. 

Il y aura pour chaque élection un comité de sept électeurs, dont trois 
seront désignés par le délégué du Gouvernement et quatire par les électeurs. 
Ce comité sera présidé par le délégué et aura pour secrétaire f un de ses 
membres. 

ART. 4â. 

Quand le comité est formé con£3rmément aux termes de Tarticle précé- 
dent, il est p]t)cédé à Télection dans le local et Le jour désignés à cet effist^ 
à condition «toutefois que le nombre de ceux qui sont présents dépasse la 
moitié des électeurs; dans le cas coiidraire, Téiection doit être ajournée. 

ART. 46. 

Le président du comité de Télectiou commence par lire aux électeurs Tar- 
ticle ... de la présente loi et explique le système à suivre pour le vote. 

Ajet. 47« 

Si , avant le vote« le droit d*un électeur est contesté par ma autre électeur, 
le comité, aprd^ avoir immédiatement délibéré, prend à cet effet une décision 
qui ne devient définitive qu'après avoir ^é ratifiée par la Chambre. 
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AET. 48. 

Le président du comité doit y maintenir Tordre; «i Tassistance enfreint les 
dispositions deTarticle. . . de la présente loi et persiste, après un avertissement 
à cet efiPet, le président lève la séance et fixe un autre jour pour le vote. 

Dans le cas où son autorité serait méconnue, le président pourrait requé- 
rir la force, en faisant appel à la moudirieh, au gouvemorat ou à la pré&ctuse 
de police, selon la localité où Télectiona lieu. 

▲BT. àg* 

Lors de Télection, le comité doit être représenté par au moins cinq de ses 
membres, y compris le président et le secrétaire. Si ce nombre n*est pas 
atteint, le président peut le compléter par des électeurs présents. 

En Tabsence du président, le comité le remplace par un de ses membres. 

En Tabsence du secrétaire, le président le remplace par Tun des électeurs 
présents. 

ART. 5o. 

Les décisions du comité relatives au vote doivent être motivées, et elles 
sont exécutoires, aux termes de l'article ... de la présente loi. 

Le comité délibère en secret; toutefois, lecture solennelle est donnée de sa 
décision par le président. 

ART. 5i. 

Les décisions du comité sont prises à la majorité des voix. Si les voix sont 
partagées, celle du président est prépondérante; le procès-verbal doit faire 
mention de ce partage. 

ART. 5a. 

Le procès-verbal doit énumérer toutes les voix et propositions; les pièces 
relatives au procès-verbal doivent y être annexées , après avoir été cachetées 
par le président. 

ART. 63. 

Les votes des électeiu*s sont recueillis dans l'espace de sept heures et le 
jour même de Télection. 

ART. 54« 

Les membres du comité voteront les premiers. Lecture sera ensuite donnée 
du rôle électoral et chaque électeur présent votera à Fappel de son nom; 
mention du vote sera faite à côté de ce nom. Si au premier appel de son nom 
rélecteur ne vote pas, un second appel sera fait; s'il ne vote pas non plus à ce 
second appel, il conservera cependant le droit de voter jusqu'à la fin du temps 
fixé pour le vole; ce temps écoulé, Télecteur perdra son droit au vote. 



s. 
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La manière de voter consiste à écrire autant de noms de personnes réu- 
nissant les qualités requises pour être éligibies qu'il y a de délégués à nom- 
mer dans la circonscription électorale. 

ART. 55. 

Tout électeur est tenu de produire devant le comité son bulletin de con- 
vocation prescrit par l'article. . . de la présente loi. Si Télecteur a perdu ce 
bulletin, il suffira qu'il soit connu des membres du comité. 

ART. 56. 

Tout électeur remet son vote écrit sur un bulletin plié, qui est déposé dans 
Turne par le secrétaire du comité, en présence et au vu de tous les membres. 

Le sceau du comité est apposé sur l'urne électorale et le président en 
garde la clef. 

ART. 57. 
Tout vole conditionnel est nul. 

ART. 58. 

Quand tous les assistants auront voté, le président du comité annoncera 
que l'élection est teiminée. 

Après avoir vérifié le nombre des votants, l'urne sera ouverte pour qu*il 
soit procédé au dépouillement des votes. 

ART. 59. 

L'élection n'est valable qu'autant quelle réunit la majorité absolue des 
électeurs présents. 

S'il y a égalité de voix entre deux candidats, le président du comité les 
fait tirer au sort. 

ART. 60. 

Le président du comité annonce aux assistants les noms de ceux qui ont 
été élus. 

ART. 61. 

Avant de dissoudre le comité, les électeurs qui en sont membres apposent 
leurs cachets sur le procès-verbal de l'élection, qui, accompagné des pièces 
y relatives, est envoyé au Ministère de l'intérieur dans les huit jours qui sui- 
vent la séance de l'élection. 

Une copie du procès-verbal et des pièces en question, légalisée par les 
membres du comité, sera conservée dans la moudirieh, le gouvemorat ou la 
préfecture de police du Caire, selon la localité où l'élection a eu lieu. 
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ART. 62. 



Lorsque le procès-verbal de l'élection aura été communiqué au Ministère 
de rintérîeur, celui-ci adressera à chaque délégué un avis personnel lui 
annonçant son élection et l'invitant à se présenter à la Chambre avec cet avis. 

Le délai entre la réception du procès-verbal et rexjjédilion de Tavis ne 
doit pas dépasser sept jours. 

ART. 63. 

Lors de la réunion des délégués, le Ministre de Tintérieur est tenu d'adres- 
ser au Président de la Chambre toutes les pièces relatives à l'élection. La 
Chambre a seule qualité de valider ou d'invalider l'élection des membres. 

Lorsque la Chambre aura terminé son travail de vérification de l'élection 
de ses membres , un décret adressé à chaque délégué constatera qu'il a été 
élu pour représenter le pays durant cinq ans. 

CHAPITRE V. 

DE L'ELIGIBILITE. 



ART. 6'|. 

Est éligible tout individu âgé d'au moins vingt-cinq ans, domicilié dans 
une localité quelconque de l'Egypte , pourvu qu'il réunisse les qualités requises 
pour l'élection, qu'il soit indigène, sujet local, né en Egypte ou y domicilié, 
ou ayant acquis les droits d'Égyptien, et sachant su£Bisamment lire et écrire. 

ART. 65. 

Celui qui aura été élu dans plusieurs circonscriptions devra opter pour 
l'une d'elles et en donner avis à la Chambre dans les huit jours qui suivent la 
vérification de l'élection. 

S'il tarde à s'exécuter, la Chambre tire au sort pour lui entre ces diverses 
circonscriptions. 

ART. 66. 

Dans le cas de vacance d'un siège à la Chambre, un décret sera rendu pour 
qu'il soit procédé sans retard à l'élection d'un autre délégué, d'après les dis- 
positions de la présente loi. 

ART. 67. 

La Chambre des délégués aura seule le droit de recevoir la démission d'un 
de ses membres. 

Si la démission est présentée pendant les vacances de la - Chambre , le 
Ministère de Tintérieur pourra la recevoir. 
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ABT. 68* 

La présente loi n*aura d'effet qu'en ce qui concerne les délégués à élire 
après sa promulgation. 

ART. 6g. 

Toute loi contraire à la présente est et demeure abrogée. 

ABT. 70. 
Notre Ministre de Tinlérieur est chaîné de Teiéeution 4le la présente loi. 



X 2. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. SiENKiEWiGZ, Agent et Consul général de France en Egypte. 

Le Caire, le i3 mars 1882. 

Veuillez demander au Khédive de vouloir bien nommer M. Brédif 
Contrôleur général par intérim, en remplacement de M. de Blignières. 

C. DE Frbycinet. 



N" S. 



M. DE Fbeyginet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, 
Vienne, Berlin, Saint-Pétersbourg et au Chargé d affaires de 
France près le Gouvernement italien. 



Paris, le i3 mars 1882. 



J'ai accepté la démission que M. de Blignières m'avait offerte le 
6 février, maïs que je Tavaîs prié d'ajourner jusqu'à un moment plus 
opportun. Il sera remplacé à titre intérimaire par M. Brédif, Inspecteur 
des finances et Directeur de la Gamptabilité aux. Affaires étrangères. 
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Ce changement de personnes na, bien entendu, aucune signification 
au point de vue de Tinatitution même du contrôle anglo-français, qui 
demeure f é^é pas^ les décrets antérieurs du Khédive. 



G. DE Freyginet. 



M. SiENKiEWicz, Agent et Consul générai de France en Egypte, 
à M. DE Freyginet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le i3 mars 1882. 

Monsieur le Ministre, une tentative d'empoisonnement dont le 
Colonel Ahdel Al a été Tohjet le 1 o de ce mois a vivement surexcité 
les esprits. Les hruits les plus alarmants ont circulé à Alexandrie 
et au Caire ; on allait jusqu'à annoncer la déposition du Khédive. 

Toute cette agitation a eu pour résultat pratique d'amener Tewfik 
Pacha à signer un décret nommant cinq généraux de brigade et vingt* 
neuf colonels ou lieutenant-colonels. 

SiBNUEWIGZ. 



Le Comte d'Aunay, Chargé d'affaires de la République française à 
Londres, 

à M. DE Freyginet , Ministre des Affaires étrangères. 

Loftdres, le 16 mais i88a. 

Monsieur le Minbtre, le i3 de ce mois, dans la Chambre des Com- 
munes, Sir G. Campbell a proposé une résolution contre le renouvel- 
lement des tribunaux internationaux en Egypte sur les bases actuelles. 
Le Gouvernement anglais, a-t-il dit, ne doit plus prendre l'engagement 



— 16 — 
d'intervenir contre les débiteurs indigènes et européens résidant en 
Egypte. C'est un rôle qui n'est pas digne de lui et qui, du reste, con- 
slilue un empiétement sur l'indépendance et la liberté de TÉgypte. Il 
ablâmé ensuite l'institution du contrôle anglo-français, en faisant 
observer que les peuples préfèrent en général le mauvais Gouvernement 
qu'ils peuvent se donner au bon Gouvernement qui leur est imposé par 
des étrangers. 

M. Goschen lui a répondu que cette discussion était prématurée et 
qu elle pourrait entraîner le Gouvernement anglais plus loin qu il ne le 
voudrait. Il a déclaré qu'il y avait danger h s'occuper dans les circon- 
stances actuelles de la situation politique de rÉgypte. Quant aux tribu- 
naux internationaux, ils ont rendu de grands services; «je puis 
«ralTirmer en connaissance de cause, a-t-il ajouté, moi qui ai rempli 
« des fonctions officielles au Caire. » 

Sir Ch. Dilke a pris ensuite la- parole. Après avoir dit que le Gou- 
vernement se ralliait sans réserve à l'opinion de M. Goscben, il a refusé 
d'entamer en ce moment une discussion sur les mérites du contrôle 
anglo-français et sur la situation générale. Pour ce qui est des tribunaux 
mixtes, non seulement il est notoire, a-t-il déclaré , qu ils ont procuré 
d'inestimables avantages à l'Egypte, mais aussi qu'ils sont .très popu- 
laires dans la vallée du Nil. 

La Chambre, après avoir entendu encore plusieurs orateurs, a 
repoussé sans scrutin la résolution de Sir G. Campbell. 

D*AUNAY. 
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M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à ]V9. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 17 mars 1883. 

La Mission allemande qui se trouve à Constantinople doit se rendre 
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très prochainement en ;Egypte. Elle sera probablement accompagnée 
de quelques hauts fonctionnaires turcs. 

SiENKIEWICZ. 



N' 7. 

M. SiENKIEWICZ, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire^ le 18 mars 188a. 

Diaprés les dernières nouvelles qui sont parvenues au Khédive, les 
princes Radziwil et de Reuss arriveraient demain à Alexandrie. Ils ne 
seraient accompagnés d'aucun fonctionnaire ottoman. 

Le Khédive a été invité à recevoir ces Princes avec les honneurs dus 
aux hôtes du Sultan. 

SiENKIEWICZ. 



N^ 8. 

M. SiENKIEWICZ, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le ig mars 1882. 

Monsieur le Ministre, par une dépêche télégraphique, en date du 
Il de ce mois, Votre Excellence a bien voulu me charger d'informer 
M. deBlignières quelle Tautorisait à donner sa démission de contrôleur 
général. Elle m'annonçait, en même temps, que Vintérim serait fait 
par M. Brédif , Inspecteur des Finances et Directeur de la comptabi- 
lité au Ministère des À£Paires étrangères. 

Je me suis empressé de prendre les mesures que nécessitait la dé- 
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cision de Votre Eicellence, et, le 1 5 de ce mois, M. Liron d'Âiroles, 

4 

Secrétaire général du contrôle, a pu assister au Conseil des Ministres, 
en vertu de la délégation qui lui a été donnée par M. Brédif. 

Le Khédive a, non seulement approuvé le choix de M. Brédif, comme 
il ressort d'une lettre que m'a adressée, à ce sujet, le Ministre des 
Affaires étrangères, mais il a cru devoir me communiquer officieuse- 
ment la lettre de démission de M. de Blignières, Votre Excellence 
trouvera ci-joint copie de ces deux documents. 

SlENKIEWICZ. 



AMNBX£ I À LA DEPECHE DU CAIRE EN DATE DU IQ MARS 1882. 



A Son Altesse le Khédive. 



Le Caire, le i5 mars i88a. 



Monseigneur, j^ai rhonneur de prier Votre Altesse d'accepter ma démission 
des fonctions de Contrôleur général. 

Je serais heureux que Votre Altesse voulût bien ne pas douter que je con- 
serverai le souvenir le plus reconnaissant de la bienveillance dont elle n*a cessé 
de m'honorer. 

Daignez agréer, etc. 

E. DE Bligniâres. 



ANNEXE II X LA DEPECHE DU CAIRE EN DATE DU I9 MARS 1882. 

Le Ministre des Affaires étrangères du Khédive , 

à TAgent et Consul général de France en Egypte. 

LeCaire« le iSiuars i88a. 

Monsieur TAgent et Consul général .. vous avez bien voulu m'écrîre , <en date 
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d'hier, pour m'annoncer que M. de Freycinet , président du cabinet français , 
propose M. Brédif, inspecteur des finances et directeur de la comptabilité au 
ministère des Affaires étrangères, comme Contrôleur général, par intérim, en 
remplacement de M. de Blignières, démissionnaire. 

J*ai eu rhonneur de porter cette communication à la connaissance de 
S. A. le Khédive, qui me charge de vous informer, Monsieur TAgent et Consul 
général, qu'il approuve le choir de M. Brédif, et qu'un décret le nommant aux 
fonctions de Contrôleur général sera incessamment promulgué. 

Pour éviter toute équivoque dans L'avenir, permettez-moi d'ajouter. Monsieur 
l'Agent et Consul général, que si, dans le cas actuel, la voie tracée par l'article 
1 4 du décret du i8 novembre 1 876 n'a pas été suivie, il ne saurait en résul- 
ter que le gouvernement Egyptien renonce à se pré valoir, le cas échéant , des 
dispositions de cet article , réservant à Son Altesse, non seulement la nomination 
mais le choix des personnes appelées à occuper les fonctions de contrôleurs 
généraux. 

Je me plais à espérer. Monsieur l'Agent et Consul général , que vous voudrez 
bien admettre la justesse de cette réserve , et je saisis l'occasion pour vous 
réitérer l'expression de ma haute considération. 

Signé MousTAPHA Fehbiy. 



ANNEXE III X LA DÉPÊCHE DU CAIRE EN DATE DU IQ MAAS 1882. 



EXTRAIT DU MONITEUR ÉGYPTIEN DU lô MARS 1882. 



DÉCRET. 

Le Caire, le 16 mars 1882. 

Nous> Khédive d'Egypte, 

Vu les décrets des 18 novembre 1876 et i5 novembre 1879, 

Djêcrétons : 

article premier. 

M. Brédif, inspecteur des Finances et directeur dé la comptabilité au Mi- 
nistère des Affaires étrangères, est nommé, avec Tautorisation du Gouverne- 
ment français , aux fonctions de Contrôleur^général, par intérim, en rempla- 
cement de M. de Blignières, démissionnaire^ 

3. 
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ART. a. 

Nos Ministres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Palais d'Ismaîlia, le 16 mars 188a. 



• r 



MEHEMET TEWFIK. 

Par le Khédive : 

Le Président du Conseil des Minisires, 
Ministre de V Intérieur, 

MAHMOUD SAMY. 



K 9. 

M. SiENKiEWicz , Agent et Consul général de France en Egypte , 
à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 20 mars 1882. 

J'apprends que le voyage en Egypte des princes allemands n'aura 
pas lieu. 

SiENKIEWICZ. 



K 10. 

M. de Freycinet, Minisire des Affaires étrangères, 

à M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en 
Egypte. 

Paris, le 20 mars 188a. 

M. Brédif partira après demain pour TEgypte. 

C. DE Freycinet. 
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K 11. 



M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Le Caire, le 21 mars i88a. 



Le décret nommant M. Brédif Contrôleur général par intérim a été 
signé le 16. 

M. de Blignières s*est embarqué ce matin pour la France. 

S1ENKIEWIGZ. 



W 12. 

M. S1ENKIEWICZ, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le a3 mars 1882. 

Le Gouvernement s*occupede l'organisation d'un Conseil supérieur 
d'administration et de législation. 

Le Président du Conseil aurait en outre l'intention de donner à 
l'Egypte une constitution fixant les attributions respectives du Khédive, 
du Ministère et de la Chambre. Ce dernier projet pourrait soulever 
des questions bien délicates; le Khédive tient ses pouvoir des Firmans. 

Mahmoud Pacha Samy cherche à contre-balancer l'influence d'Arabi. 
La Chambre devant se séparer le 26 de ce mois, Arabi se trouvera 
bientôt privé de l'instrument indispensable à un remaniement ministé- 
riel. Je continue à rester sur la réserve. 

Sienkiewicz. 
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N° 13. 

M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 36 mars 1882. 

M. Malet a repris la direction de l'Agence anglaise. Nous sommes 
d'accord sur les principales questions du moment. Mon collègue ne 
m'a pas paru partager fes sentiments des contrôleurs en ce qui touche 
le secrétariat général du contrôle. Il m'a donné à entendre que nous 
pourrions sans doute trouver facilement un successeur à M. Liron 
d'Airoles. 

S1ENKIEWICZ. 



y n. 

M. S1ENKIEWICZ, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 27 mars 188a. 

Depui& plusieurs jours oa s'entretient ici de la possibilité du retour 
dllsmaïl Paeha. L'agitation qu'on veut créer em sa faveur me parait 
fantice. 

SlENCIEWICZ. 
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N° 15. 

M. SiENKiEWicz , Agent et Consul général de France en Egypte , 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Le Caii^, le 29 mars 1882. 

Tai présenté aujourdliui au Khédive M. Lechevaiien M. Brédif 
est arrivé ce matin à Alexandrie. 

S1ENKIEWICZ. 



N' 16. 



M. SiEiNXiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte» 
à M. DE Freycinet , Ministre des AfiFaires étrangères. 



Le Caire, le i" avril 1882. 

Monsieur ie Ministre, dans le rapport qu ils ont adressé au Khé« 
dive pour Tannée 1881 , MM. les Contrôleurs généraux ont cru devoir 
exprimer quelques appréhensions au sujet du maintien absolu des 
garanties existant en faveur des créanciers de TÉgypte. 

Le Président du Conseil a voulu répondre au sentiment de méfiance 
manifesté par les contrôleurs^ en adressant au Khédive une lettre par 
laqaelle il affirme, une fois de plus, la ferme intention du gouverne- 
ment Égyptien de « soutenir loyalement les institutions créées pour 
i assurer le service de la dette consolidée et spécialenent le contrôle 
« général. » Votre Excellence trouvera, ci-joint, le texte de ce document. 

SiBNKIEWICZ. 
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ANNEXE \ lA DÉPÈCBB DU CAIRE EN DATE DU l" AVRIL 1882. 



LETTRE 

DE S. EXC. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES X SON A. LE KHÉDIVE. 

Le Caire, le 37 mars 1882. 

Monseigneur, en terminant le rapport adressé à Votre Altesse pour Tannée 
1881, MM. les Contrôleurs généraux, après avoir constaté l'amélioration de 
la situation financière, déclarent que Torganisation politique qui a permis 
d'obtenir ces résultats a été, en fait, profondément modifiée par des événe- 
ments récents, et ils ajoutent : 

« Nous ne pensons pas qu'il rentre dans le cadre de ce rapport d'apprécier 
quels peuvent être, au point de vue de l'action du contrôle, les effets de ce 
régime nouveau, et dans quelle mesure il peut porter atteinte aux garanties 
accordées aux créanciers de l'Egypte, en compensation des sacrifices que leur 
a imposés la loi de liquidation. » 

Cette dernière partie du rapport, malgré son extrême réserve dans la forme, 
indique clairement que, dans la pensée des signataires, il existait une certaine 
inquiétude relativement à l'action ultérieure du contrôle général et à l'inté- 
grité des garanties données aux créanciers de l'Egypte. 

Ce n'est pas sans quelque surprise que j'ai constaté la persistance de cette 
inquiétude, alors que je la croyais entièrement dissipée, après l'échange de 
lettres qui avait eu lieu entre MM. les Contrôleurs généraux et moi, à la date 
des 8 et g février dernier et dont j'ai l'honnemr d'adresser ci-jointes les copies 
à Votre Altesse. 

Pour ne pas laisser subsister l'incertitude à laquelle je regrette que ma 
réponse n'ait pas mis fin dès le 9 février, je crois devoir déclarer, de nouveau, 
Monseigneur, la ferme intention de Votre Gouvernement de soutenir avec 
loyauté les institutions créées pour assurer le service de la Dette consolidée, 
et au premier rang desquelles je range le Contrôle général. 

Les attributions des Contrôleurs généraux telles qu'elles sont nettement 
déterminées dans le décret khédivial du i5 novembre 1879, promulgué avec 
Fadhéslon préalable des gouvernements de la France et de l'Angleterre, font 
du Contrôle général une Institution de surveillance financière, complètement 
distincte des institutions politiques du pays. 

Les modifications survenues dans l'organisation politique, modifications 
sanctionnées par Votre Altesse , ne peuvent donc pas affecter l'institution du 
Contrôle, et il n'y a pas lieu de redouter, par conséquent , qu'aucun des effets 



— 25 — 

résultant de rétablissement du nouveau régime puisse atteindre, soit Taction 
du Contrôle dans Tétendue de ses attributions, soit les garanties que donnent 
ces attributions aux créanciers de TÉgypte. 

Je suis avec respect, Monseigneur, de Votre Altesse, le très humble, très 
obéissant et très dévoué serviteur. 

iMahmoud Samy. 



N' 17. 

M. SiËNKiBWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freyginet, Ministre des Â£Paires étrangères. 

Le Caire, le i* avril 1882. 

Monsieur le Ministre, j'ai Thonneur d'informer Votre Excellence 
que MM. Brédif et Lechevalier, que Votre Excellence a bien voulu 
désigner pour remplir les fonctions de contrôleur général et de com- 
missaire de la Dette publique, sont privés presque en même temps en 
Egypte. J'ai pu présenter ces deux nouveaux fonctionnaires au Khé- 
dive et au Président du Conseil, à un jour d'intervalle, c'est-à-dire les 
29 et 3 o mars. 

L'accueil qui leur a été fait par la colonie française aussi bien que 
par les autorités Égyptiennes n'a rien laissé à désirer. 

M. Beilaigue de Bughas ne devant quitter l'Egypte que vers le milieu 
de ce mois, M. Lechevalier aura tout le temps nécessaire pour se 
mettre au courant de son service. 

Je suis heureux, d'autre part, de pouvoir annoncer à Votre Excel- 
lence que les difficultés que, dans l'opinion de M. de Blignièrçs, la no- 
mination d'un nouveau secrétaire général devait soulever, ont été faci- 
lement aplanies. 

J'ai d'ailleurs lieu de croire que les Ministres sont animés des meil- 
leures dispositions en faveur de M. Brédif. 

SiENKIEWIGZ. 
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N^ 18. 

M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Frbycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 3 avril 1882. 

Monsieur le Ministre, j'ai l'honneur de transmettre ci-joint, à Votre 
Excellence , un rapport que vient de m'adresscr le Consul de France à 
Port-Saïd^ concernant l'état des esprits des Bédouins de i'Ouadi, 

Du temps du ministère de Chérif-Pacha, je m'étais déjà préoccupé 
d'une manière particulière de ces Bédouins, dont les dispositions sont 
plutôt hostiles au parti militaire. Tout dernièrement encore, plusieurs 
de leurs cheiks sont venus protester auprès du Khédive contre les 
mesures administratives auxquelles on voudrait les soumettre. 

Ces Bédouins ont besoin d'être surveillés de très près- Aussi ai-je 
recommandé d'une manière particulière i M. Dobignie de se tenir au 
coumrt de leurs idées et des influences qu^ils pourraient subir. Je 
crains, en effet, qu^à un moment donné, on ne cherche à en faire un 
instrument contre le Gouvernement actuel. 

SiEMRIEWICZ. 



ANNEXE \ LA DÉPBCHB OU CAIRE EN DATE DU 3 AVRIL l882. 

M. Dobignie, Consul de France à Port-Saïd, 

à M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte. 

Port-Saïd, ie 27 mars 1882. 

J^ai eu occasion récemment d^entretenir un agent de la compagnie du canal 
de Suez de Fétat des esprits des Bédouins de TOuadî; cet agent a toujours été 
en relations très suivies avec ces nomades et il voit très souvent les cheiks, soit 
chez lui, aoît sous Leurs tentes. 

Selon lui les Bédouins, sont tout à fait opposés aux dernières mesures admi- 
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nistratives prises par le Goavememeuf égyptien et très réiractaires aux propo- 
sitiofis qui leur sont faites*; ils seraient prêts à résister par la force à la mise à 
exécution de ces décrets ; enfia ils attribuecaîent au parti militaire toutes ces 
néfastes décisions. 

Ils ne veulent pas se soumettre au recrutement ordonné « parce qu^ils 
craignent d'être assujettis au payement de toutes les taxes fiscales prélevées 
sur le fellah et d'être asservis au service militaire. Cette assimilation à la po- 
pulation autochtone les vexe» ils veulent rester hommes de cheval et de tente; 
ils ne s'établissent sur le sol qu'à titre provisoire , toujours prêts à reprendre « 
leur vie nomade, toute traditionnelle et d'inslinct chez eux; ils rêvent de 
rester à l'état de caste dliomme de cheval et de guerre, et ils paraissent 
disposés à tout risquer pour ne pas perdre leurs indemnités et privilèges* 
Phtsiears d'entre eux ont déjà même quitté les maisons qu^ls avaient fait 
âever^ pour reprendre la vie de la tente : ils ne se soucient non plus d'accepter 
la proposition qui leur a été faite d'être représentés au sein de la chamhre des 
Notables, ils comprennent très bien qu'ils ne pourraient guère se refuser à 
faire exécuter les lois qu'ils auraient contribué à discuter et à édicter. 

Tel est le résumé de la conversation que j'ai eue. Je crois vrais les rensei* 
gnements qui m'ont été donnés. 

DoBicnnt. 



N° 1». 

M. DE Freycinet, Ministre des Ajffaires étrangères, 

à M. TissoT, ÂDDibassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le 3 avril 1883. 

Monsieur , Lord Lyons est venu me voir hier à son retour de Menton. 
Après m'avoir transmis les remerciements de la Reine Victoria pour 
les dispositions prises par le Gouvernement français pendant le séjour 
de S. M. dans le Midi, il m*a dit que Lord Granville désirerait con- 
naître mon sentiment sur une mesure qui consisterait dans fenvoi de 
deux inspecteurs en Egypte. Je répondis à Lord Lyons que, si j avais 
bien saisi la pensée de Lord Granville, il s'agissait d'envoyer deux délé- 
gués qui, à l'occasion de la question financière , nous renseigneraient 

4. 
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sur l'état général de TÉgypte. Je ne lui cachai pas que ce projet me 
paraissait présenter de sérieux inconvénients. En dépit de nos précau- 
tions, ces inspecteurs n'auraient-ils pas bientôt, aux yeux de l'Europe, 
le caractère de commissaires extraordinaires? La Porte, qui avait déjà 
voulu en envoyer, demanderait à se joindre à nous et i) serait malaisé 
de s'y opposer; car, si la France et l'Angleterre ont des intérêts finan-* 
ciers en Egypte, elle a, elle, des droits de suzeraineté à y exercer. Je fis 
encore observer à Lord Lyons que nos agents auraient l'air d'être mis 
par nous en suspicion et s'en trouveraient diminués aux yeux des 
populations et du Gouvernement égyptiens; que leur service ne man- 
querait pas de s'en ressentir; que la situation de l'Egypte nous était 
d'ailleurs suffisamment connue et que le moment était arrivé, non de 
recueillir des informations nouvelles, mais bien de s'arrêter à un parti. 

Lord Lyons, qui n'avait pas dissimulé son adhésion à plusieurs de 
mes objections, me répondit que la pensée de Lord Granville était de 
donner un mandat moins vaste à ces deux émissaires, qui seraient de 
simples experts financiers chargés de seconder nos contrôleurs. 

Je lui fis remarquer que nos contrôleurs accueilleraient avec peu de 
satisfaction un secours officieux qu'ils n avaient pas réclamé et qui 
paraîtrait leur constituer un brevet d'incapacité. J'insistai enfin sur 
l'idée que l'Europe s'obstinerait à considérer ces deux agents spéciaux 
comme des commissaires extraordinaires déguisés. 

Lord Lyons me promit de communiquer ces observations à Lord 
Granville. 

C. DE Freycinet. 



r 20. 

M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France eu Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 9 avril 1883. 

J'apprends que le Gouvernement italien a fait remettre au Gouverne- 
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ment égyptien une nouvelle note affirmant ses droits énergiquement 
sur Assab. 

SiENKIEWICZ. ' 



N^ 21. 

M. Brédif, Contrôleur général français par intérim en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères- 

Le Caire, le lo avril 1882. 

Monsieur le Ministre , je m*empresse de vous remercier de Tavis 
télégraphique que vous avez bien voulu m'envoyer de la désignation 
de M. Hocdé comme Secrétaire général du Contrôle. Cet inspecteur, 
ayant déjà rempli plusieurs missions à Tétranger, à la satisfaction du 
Gouvernement, j'espère que je n aurai quà me féliciter d*avoir appelé 
sur lui Tattention de Votre Excellence. M. d'Airoles compte tou- 
jours s'embarquer le 18; je vais, par conséquent, rester seul, et je 
désire que M. Hocdé veuille bien presser autant que possible ses 
préparatifs de départ ; nous ferons paraître sa nomination au Moniteur 
du 19. 

Le Contrôle a dû se préoccuper ces jours derniers des comptes qui 
ont été présentés par TAdministration des domaines et de leur règle- 
ment. Il nest peut-être pas inutile d'envoyer au département des 
Affaires étrangères quelques renseignements à ce sujet. 

L'Administration des domaines est chargée de gérer les propriétés 
de la famille de Tcx-Khédive, qui ont été affectées, en 1878, à la 
garantie d'un emprunt de 8,5oo,ooo livres, contracté avec la maison 
Rothschild. Ces propriétés ont une étendue de 4^5,000 feddans, égale 
au septième environ de la surface totale de la Basse-Egypte. 

L'Administration des domaines a donc un caractère tout spécial et 
une tâche ardue, puisqu'elle doit pourvoir à la gestion de biens-fonds 
nombreux , à l'élevage de troupeaux , à la vente de récoltes et à 
toutes les opérations qu'entraîne une vaste exploitation agricole. 



— 30 — 

€eUe tâche, elle Ta remplie jusqu ici avec une indépendance à peu 
près complète , sans intervention bien réelle ni du Contrôle, niduGoa^ 
vemement, et en se regardant surtout comme le représentant attitré de 
M. de Rothschild en Egypte. 

Récemment, elle a produit ses comptes de 1881, demandé leur 
examen par une commission supérieure et réclamé au Gouvernement, 
en vertu de Tarticle 4 du décret du a 4 octobre 1878, une somme 

de io8,8i43P 

montant de Tinsuffisance de ses recettes. 

En outre, elle n'a pu payer 100,000 

représentant ses impôts dans les provinces non affectées, 

et cest par conséquent une insuffisance totale de ao8,8i43^ 

ou plus de 5 millions, quil y a lieu de constater pour Texercice 1881 , 
quatre mois après la fin de Tannée. 

Il ne faut pas se dissimuler que ces faits sont de nature à modifier 
profondément Téconomie du budget Égyptien, puisqu'il va falloir 
modifier le budget extraordinaire de 1882 et y trouver des ressources 
peur Tacquittement de ces dépenses. 

Brédif. 



r 22. 

M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 11 avril 188a. 

Des menaces ont été proférées , dans une réunion doffîciers circa$«* 
siens mécontents, contre Arabi Pacha. Ces officiers, dénoncés par un 
des leurs, ont été arrêtés. On en infère qu il y a eu complot. Le Khé- 
dive a prescrit une enquêté sérieuse. 

SiBNKIEWICZ. 
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N" 23. 

M. SiENKiEWicz", Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Frbyginet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le i3 avril 1883. 

J'ai inyité le Consul de France à Port-Saïd à prendre telles mesures 
qu il jugera utiles pour surveiller les agissements des Bédouins de 
rOuadi. 

On m'informe qu un millier de Bédouins, venant de Syrie, sont ar- 
rivés dans rOuadi. 

Toute immixtion directe des Bédouins dans les a£Paires Égyptiennes 
me paraîtrait dangereuse. 

SiENKIEWICZ. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissOT, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le 1& «fril i88à. 

Monsieur, Lord Lyons m'a apporté hier la réponse de Lord Gran- 
vîUe aux questions qui avaient fait Fobjet de notre entretien du 
2 avril et dont je vous ai rendu compte dans ma dépêche du 3 . 

Sur la première, Tenvoi de deux émissaires en Egypte, Lord Gran- 
vîlle n'avait pas eu la pensée de leur donner des pouvoirs aussi 
étendu» que je Tmi» 5.pp<«é. H ne ,'^»t même que de simples 
• experts en comptabilité» — c^est le mot employé — susceptibles 
d'aider les consuls généraux à mieux contrôler les conséquences finan- 
cières des événements qui se déroulent en Egypte. Tai reconnu que, 
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dans ces conditions, une partie au moins des objections précédem- 
ment formulées tombait. Mais j*ai fait, observer à Lord Lyons que la 
situation des contrôleurs généraux deviendrait en ce casasses délicate; 
carde contrôleurs, ils passeraient à Vétat de contrôlés; je craignais 
qu'il n en résultât des froissements entre eux et les Consuls généraux. 
De toutes façons j'engageais Lord Granville à ne passe hâter et à 
attendre quelque occasion plus favorable qui pût expliquer une me- 
sure aussi peu ordinaire. Je n'ai pas caché qn à mon sens le mieux 
.serait d'y renoncer. 

C. DE Freycinet. 



N" 25. 

M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Afifaires étrangères. 

Le Caire, le i5 avril 1882. 

Mécontents d'être systématiquement privés d'avancement, les offi- 
ciers circassiens proféraient depuis quelque temps déjà des menaces 
contre Arabi Pacha. Ceux qui ont été d'abord arrêtés étaient de plus 
désignés pour le Soudan. 

En ce moment le nombre des officiers arrêtés est de 27 et parmi 
eux se trouvent même des Arabes. 

L'enquête se poursuit. Arabi passe ses nuits dans une caserne. 

L'affaire d'Assab est également d'une grande importance. Le Conseil 
des Ministres présidé par le Khédive a décidé d'en référer à Constan- 
tinople. 

La tribu arabe qui vient de traveraer le canal, avec l'autorisation 
d'Arabi, compte 2,000 hommes d'origine égyptienne; elle était depuis 
longtemps établie sur le territoire Syrien. 

S1ENKIEWICZ. 
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M. Si£NKi£Wicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Le Caire, le i5 avril 1883. 

Monsieur le Ministre, depuis plusieurs jours il nest question au 
Caire que d*un complot formé contre Arabi Pacha par des officiers 
circassiens. Les bruits les plus étranges ont circulé au sujet de cet 
incident, qui nest quune conséquence naturelle de ce mouvement de 
réaction contre les Circassieus qui s'est manifesté ouvertement, pour 
la première fois, au mois de février 1881. Y a-t-il eu réellement com- 
plot? L'enquête qui se poursuit, si elle est bien conduite, le fera con- 
naître. Mais il est permis d'avoir des doutes à cet égard. 

Les dernières promotions, où le mérite des officiers a été pris en bien 
moins grande considération que le rôle politique qu'ils ont pu jouer, 
a porté au comble de l'exaspération plusieurs Circassiens, qui n'ont 
pas obtenu l'avancement auquel ils croyaient avoir droit et ont été, de 
plus, désignés pour le Soudan. Ils se sont concertés pour adresser au 
Ministère de la guerre une réclamation énergique. Pendant une des 
réunions qu'ils tenaient à cet effet, un d'entre eux, plus exalté que ses 
camarades, s'est écrié en tirant un revolver de sa poche : « C'est ainsi 
qu'il faut parler à Arabi Pacha». Une dénonciation eut lieu et, le 
10 de ce mois, les Circassiens furent arrêtés. On constata que leurs 
sabres étaient aiguisés et que deux ou trois d'entre eux avaient des 
revolvers dans leurs poches. Aussitôt on parla de complot, de guet- 
apens. Les arrestations continuèrent et, aujourd'hui, vingt-six Égyp- 
tiens, dont plusieurs d'origine arabe, sont détenus à la caserne d'Ab- 
dine. 11 est à remarquer qu'un sous-officier de l'armée turque, qui se 
trouvait en congé au Caire, figure parmi les prisonniers. 

Arabi Pacha, bien qu'il eût déclaré au Khédive qu'il ne craignait 
point pour sa vie, car ses destinées étaient dans la niain de Dieu, n'en 
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croit pas moins devoir se retirer, pour la nuit, dans la caserne d'Abdine, 
qui est gardée comme le serait une forteresse en temps de guerre. 

D'autre part, les ennemis d'Arabi Pacha prétendent que toute cette 
affaire a été îmagiuée et grossie à plaisir, dans le but de justifier Téli- 
mination complète des Circassîens. 

Quoi qu'il en soit, Tenquête se poursuit. Elle a duré trop longtemps 
si Ton tient compte de l'état des esprits. Arabi Pacha osera-t-il sévir, 
ou se prononcera-t-îl pour la clémence? On ne peut encore le prévoir. 
Ses ami& lui coosaiilemt d'exiler hs €ircassi€ns en leur donnant quelque 
angeaA, et d'envoyer les officiers arabes dams les postes éloignés. 

E n'ea est pas. moins probable que les conséquences de cet. incideat 
seront plus graves que l'incideat en lui-même ne l'a été. Arabi Pacha est 
arrivé à ce point où Toiii mi reste pas impunément inactiL Dans l'armée, 
des jaloiiiâies^ se manifestent, et,, dans le pays, on conuxience à se de- 
KMnder ce que le régime militaire a produit d'avantageuse. Arabi devia 
donc se relever par quelque nouveau coup d'audace, ou se résigner 
jk perdre peu à peu la situation exlraoïrdinaire que les circonstances, 
biesL pi\^ que sa valeur personnelle, lui ont faite. 

SiENKIEWICZ. 

17 avril. 

P, S* *-~ De mombreuseis arrestatûons ont lieu, parmi lies Circassîens. 
use lutte entre Arabi Pacha.„ qui représente l'élément indigène, et les 
Girca^siens, qui sont considérés comme Tmrcs. 

Xapprends^ au moment d'exjfcédier le courrier, que la Porte a re- 
command.é au Gouveraemeat du Khédive de terminer au plus tôt 
cette ajEsiire de complot. 

SlENTCrEWICZ. 
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W 27, 

M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 16 âvril 1882. 

L'enquête sur le complot, qui se prolonge trop., contribue à agiter les 
esprits. Divers actes de brutalité commis par les agents de la police, et 
par les solda ts^ au Caire et dans les provinces, m'ont décidé à déclarer 
au Président du Conseil que la sécurité publique» dont le Cabinet du 
2 février s'était porté garant, me semblait un peu compromise. Ce pre- 
mier avertissement m'a paru opportun. 

SlËlHiCIEWlGZ. 



iN° 28, 

M. Brédif, Contrôleur général français par intérim en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 17 avril 18&2. 

Monâieur le Ministre, dans ma dermère letbne, j'ai eu l'honneur de 
vous entretenir de l'Administration des Domaines. Je vous ai notam- 
ment signalé que son insuiEsance de recettes ipour l'année 1881 était 
de 212,234 livres sterling, savoir: io3,43o livres sterling d'impôts 
non payés, et 108,81 4 livres sterling qu'elle réclame au Gouverne- 
ment, comme garantie d'intérêts. J'ai ajouté quelques considérations 
sur les dangers que ces relations par trop iatimes avec l'Administra- 
tion des Domaines créent aux Finances égyptiennes. Car il faut bien 
remarquer que l'année 1881 n'a pas été une aimée de disette; que le 

Nil a été « bon », comme on dit ici; et il y a Heu dès lors de se demander 

5. 
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ce qui arriverait si le Nil devenait « mauvais », à quelles sommes se 
chiflFreraient Tinsuffisance des revenus domaniaux et la garantie du 
Gouvernement , et par quels procédés il devrait faire face à ses enga- 
gements. 

J'ai dû me préoccuper immédiatement de ces questions, parce que , 
aux termes des conventions, la Commission chargée d'arrêter les comptes 
des Domaines pour 1881 devait se réunir avant le i5 avril. Or cette 
Commission est composée, par une anomalie vraiment extraordinaire, 
de trois membres représentant le Gouvernement, le Ministre et les 
deux Contrôleurs généraux, et des trois Commissaires des Domaines, 
qui ont ainsi à se prononcer sur leurs propres actes, et sans le concours 
desquels il n'y a pas de majorité possible. 

J'ai néanmoins résolu, après m'être concerté préalablement avec 
mon collègue, M. Colvin, de demander à la Commission un vote sur 
les deux points suivants, qui nous ont paru essentiels, et sur lesquels 
nous avons réussi à obtenir satisfaction : 

i"" Dans ses comptes, l'Administration des Domaines ne faisait pas 
fonctionner l'amortissement, faute de ressources suffisantes. Nous avons 
fait remarquer qu'en vertu d'un accord avec le Gouvernement, elle a 
un fonds de roulement de 7 millions; que ce fonds n'était pas Irop élevé , 
il y a deux ans, quand l'Administration gérait directement ses terres; 
mais qu'il doit diminuer d'importance au fur et à mesure qu'elle les 
aliène ou les loue; que s'il en était autrement, il deviendrait une 
garantie supplémentaire immobilisée pour parer à certaines éventua- 
lités, ce qui est contraire à l'esprit des conventions. Nous avons en 
conséquence demandé que l'amortissement régulier de 42,5oo livres 
fût prélevé sur ce fonds de roulement. C'est une réduction de dette de 
un million que nous obtenons sans bourse délier. 

3^ Nous avons en outre fait observer que le temps matériel nous a 
fait défaut pour examiner les comptes qui ont été produits le 8 avril. 

Nous avons donc décidé de ne les arrêter que provisoirement, de 
verser la somme de 108,000 livres sterling à litre d'acompte seule- 
ment, et sous réserve d'un règlement ultérieur. 

Dès que M. Hocdé sera arrivé, nous le déléguerons auprès de l'Ad- 
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ministration des Domaines pour examiner la situation avec plus de 
détails que nous n'avons pu le faire nous-mêmes. 

Cette seconde décision est véritablement intéressante, en ce qu elle 
permettra au Contrôle d'intervenir désormais plus activement qu'il ne 
l'a fait jusqu'ici. L'Administration des Domaines avait réussi en effet à 
se soustraire à la fois à la surveillance du Gouvernement et à celle du 
Contrôle. Or elle entretient une armée de 9,000 employés; elle détient 
426,000 feddans, soit près de 200,000 hectares de bonnes terres; 
elle élève des bestiaux et vend des récoltes; enfin son budget se 
monte, tant en recettes qu'en dépenses, à plus de 60 millions. Ces 
quelques chiffres indiquent suffisamment les difficultés de la tâche 
qu'elle a entreprise dans un pays étranger; combien d'intérêts elle a 
dû froisser, à quels abus de confiance et à quelles perles elle a été 
exposée; combien de luttes, de procès, de discussions de tout genre 
elle a dû soutenir. Dans de pareilles circonstances les plaintes s'accu- 
mulent et l'impopularité grandit; nous avions donc à craindre, dans 
un temps où le Gouvernement égyptien envoie volontiers des Com- 
missions d'enquête dans les Administrations européennes, qu'il ne 
prît une mesure de cette nature à l'égard des Domaines, comme il l'a 
fait précédemment pour la Douane et le Cadastre. Notre intervention 
écartera cette éventualité, du moins nous l'espérons, et elle nous per- 
mettra en outre de peser sur l'Administration domaniale pour qu'elle 
vende ou qu'elle loue, les ventes devant amortir sa dette et les loca- 
tions lui procurer des revenus moins incertains en cas de mauvaises 
récoltes. Tel est le résultat principal que nous attendons du travail 
dont sera chargé M. Hocdé. 

Vous voyez que j'aurai encore à vous entretenir des Domaines. C'est 
pour cette raison que j'ai exposé avec quelques détails nos craintes et 
nos projets, ce qui me permettra de vous dire plus tard dans quelle 
mesure nous avons pu réaliser les uns et empêcher les autres de se 
réaliser. 

Brédif. 
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1N° 29, 

M. SiENOtiEWicz , Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 1 7 avril 1882. 

Les arrestations de Circassiens continuent. Le Sultan aurait invité 
le Gouvernement à terminer rapidement leur procès. 

SîENKIEWlCZ. 



M. S1ENKIEWICZ, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 17 avril 1882. 

Au sujet de l'affaire des Circassiens» M. Malet a envoyé à son Gou- 
vernement un télégramme très alarmant et contenant des a^xprécia- 
tions qui me paraissent exagérées. 

La situation, à mon sens, offre deux dangers i^galement ^érieux^ bien 
que d'un ordre différent. D'une part, le Gouyernament ne tardera pas 
à être débordé. De Vautre, les chefs du parti au pouvoir, assez portés A 
s'exagérer leur importance, ne ci oient plus^ depuis la note du 7 janvier, 
à l'action des deux Puissances Occidentales. Les télégrammes Heuter, 
qui alBrment trop souvent qu'il n'y aura pas d'intervention, exercent 
sous ce rapport une fâcheuse influence. 

S1ENKIEWICZ. 
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r 31. 



M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DB Freycinet, Ministre des AfiFaires étrangères. 



Le Caire, le 18 avril 18S3. 

L affaire des CircassîeDS,, sur riojoûclion de la Porte, sera jugée 
aujourd'hui. Il y a treize prévenus, dont un lleutenanl-colonel, un 
commandant, un capitaine et des lieutenants. Tous ne sont pas 
Circassiens. Les autres officiers arrêtés seront relâchés. Ce soir je ferai 
connaître le jugement à votre Excellence. 

Jai renouvelé ce matin, dans un entretien avec le Ministre des Affaires 
étrangères, les remontrances énergiques que j'ai adressées, il y a peu 
de jours, au Président du Conseil. J'ai rappelé que j'avais plutôt facilité 
la tâche au nouveau Cabinet; mais j'ai ajouté que la situation devenait 
mauvaise, et que je ne tolérerais pas qu'on molestât mes administrés. 
Mustapha Pacha ma donné les assurances les plus positives sur le» dis- 
positions du Gouverarement à nofire égard'; H s encore léclamé mon 
appui, mais il n*est pas sans concevoir quelque inquiétude sur les* tew- 
dances du parti militaire. 

SiENKIEWICZ. 
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M. TissOT, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le 30 avril 1882. 



J'ai causé avec Lord GrMiville des affaires d'Egypte. En ce qui eoBh 
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cerne l'envoi des deux émissaires, Lord Grauville, sans y renoncer, 
consent à Fajourner dans Tînlérêt de l'entente, 

TiSSOT. 



N° 33. 

DÉPÊCHE COMMONIQuéE PAH LE CHARGE D'AFFAIRES DE RUSSIE À PARIS, 
X H. DE FRETCINET, MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES, LE 20 AVRIL 1882. 



M. Lex, Consul Général de Russie à Alexandrie, 

à M. DE GiERS, Ministre des Affaires étrangères de Russie 

Alexandrie, le i5/27 ^^^ 1882. 

J'ai eu l'honneur de recevoir le i 3/q 5 mars le télégramme de Votre 
Excellence au sujet de la note du 8 février que le Gouvernement égyp- 
tien avait adressée aux représentants de France et d'Angleterre au Caire, 
et je m'empresse de vous informer, par le premier courrier partant 
pour TEurope, que cette note, ainsi que les protêts qui ont été faits par 
les Consuls généraux de France et d'Angleterre et par les Contrôleurs, 
au sujet du règlement organique de la chambre des délégués et du 
programme du Ministre Président, ont été Tobjet d'une correspondance 
tout à fait confidentielle; c est pourquoi je nai pas pu soumettre en son 
temps le texte au Ministère Impérial, mais je n'ai pas manqué d'en 
parler dans mes rapports en date du 28 et du 3 o janvier. 

De l'extrait ci-annexé de la lettre de Mahmoud Pacha Baroudi à 
S. A. le Khédive, datée du 4 février, lettre renfermant le programme 
du nouveau Ministère et je que n'ai pas manqué de communiquer au 
Ministère Impérial, avec le règlement organique. Votre Excellence 
pourra constater le respect du Gouvernement égyptien pour tous 
les engagements financiers, en admettant la vérification des Contrô- 
leurs; c'est cette même lettre du Ministre Président qui lui a servi de 
base dans la réponse au protêt anglo-français. Malgré toutefois le secret 
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de cette correspondaDce, Iç protêt des Contrôleurs a paru dans un 
journal de Paris, la République française ^ par Findiscrétion do M. de Blî- 
gnières, et c est justement pour celte raison que le ministère français 
a rappelé d'Egypte son Contrôleur général et a nommé à sa place 
M. Brédif. 

La note des Consuls, ainsi que les protêts .des Contrôleurs, étaient 
dirigés contre la première phrase du programme ministériel et contre 
la loi organique de la Chambre, que ces Messieurs ne trouvaient 
pas conformes à leurs droits reconnus par les conventions internatio- 
nales et aux attributions des Contrôleurs réglées par le décret du Khé- 
dive du i5 novembre 1879. 

La réponse du Ministère combattait ce point de vue et prouvait 
que ni son programme, ni la loi organique, ne touchaient en rien 
les traités internationaux et les arrangements passés entre le Gouver- 
nement Egyptien et les Puissances étrangères, et que les droits du con- 
trôle restaient tels qu'ils ont été déterminés par le Décret constitutif 
de cette institution, mais que le pouvoir exécutif a désiré cependant 
reconnaître à la Chambre le droit d'examiner le Budget intérieur et 
celui d'en disposer. 

Tout est donc dans la différente manière de voir du nouveau Mi- 
nistère Egyptien et des Agents Français et Anglais. 

Après l'examen du décret du Khédive du i5 novembre 1879, ^^ 
glant les attributions des contrôleurs, de l'extrait de la lettre du Mi- 
nistre président en date du 4 février et des articles du règlement 
organique du 7 février 1882 qui concerne spécialement la confection 
du budget des revenus et des dépenses, dont j'ai l'honneur de mettre 
les copies sous les yeux de Votre Excellence, Elle pourra se convaincre * 
que les deux parties ont en quelque sorte raison : d'après l'ancien 
système, c'est le Ministère, duquel font partie les Contrôleurs, qui 
avait droit de sanctionner le Budget; maintenant avec la loi organique, 
le Ministère ne fait qu'examiner le Budget, lequel ne peut être va- 
lable qu'après le vote de la Chambre; mais ce changement n'est sur- 
venu qu'à cause du nouveau mode de gouvernement, et le Ministère 
a raison, en théorie, disant que les attributions des contrôleurs n'ont 

Documents diplomatiques. — Kgyptc — iT. 6 
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pas été modifiées, car ces Messieurs n'ont que voix consultative et 
toutes les questions doivent se décider au sein du Cabinet en dehors 
d'eux; mais, en pratique, il se passait tout autre chose : du temps de 
la présidence de Riaz Pacha et même de celle de Chérif Pacha, non 
seulement le Ministère n'approuvait pas le Budget, s*il n était pas tout 
à fait conforme aux désirs des Contrôleurs , mais cest lavis de ces 
derniers qui prédominait même dans Tautorisation des dépenses né* 
cessaires que le Gouvernement avait besoin de faire et pour lesquelles 
il voulait prélever les revenus non affectés aux dettes de TEtat. Enfin , 
c étaient les maître absolus du Pays, ce qui était, peut-être, très avan- 
tageux pour les porteurs de titres égyptiens, mais cela blessait lamour 
propre des indigènes, et cest justement les contrôleurs qui ontété, en 
quelque sorte, cause de tous les mouvements militaires qui ont eu lieu 
en Egypte depuis plus d*un an. 

Pour le moment, il serait impossible de revenir aux anciennes 
attributions des contrôleurs, en modifiant la loi organique de la 
Chambre; car cela provoquerait de sérieux troubles dans tout le pays 
et ferait même la position des Européens excessivement dangereuse en 
Egypte. Une occupation étrangère créerait aussi de grands embarras 
et serait un malheur pour le pays. Il ne resterait donc à la France et à 
l'Angleterre que de reconnaître la loi organique du 7 février et de se 
contenter du rôle que jouent ici les autres grandes Puissances et qui 
leur appartient de droit. 

J'ai l'honneur d'être , etc. 

Lex. 
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M iSiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Frbtcinbt« Ministre des Affaires étrangères. 

I^e Caire, le 31 avril 1882. 

Je constate que U situation ne s'améliore pas. L'élément militaire 
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tend de plus en plu5 à absorber les foDctioos civiles. 11 est sérieusement 
question de la nomination d'Abdel Al Pacba comme gouverneur 
d'Alexandrie, et de Toulba Pacha comme préfet de la police du Caire. 
L'aflFaire des Circassiens, où les ministres veulent voir la main dlsmaïl 
Pacha, préoccupe toujours les esprits. Il est probable toutefois 
qu Arabi Pacha aura la prudence de se montrer indulgent. Les 
Bédouins, dont on parle beaucoup, ne me semblent pas avoir tous les 
projets qu'on leur prête. Le Gouvernement leur a assuré leurs anciens 
privilèges et il leur donnera tout ce qu'ils exigeront. Les principaux 
parmi les délégués regrettent le rôle de dupes qu'ils ont joué. Sultan 
Pacha, le président de la Chambre, s'est retiré à Minieh et, malgré 
les sollicitations dont il est l'objet, refuse de revenir au Caire. En un 
mot» c'est un abaissement général de toutes les influences, une ré- 
duction de tous les rôles. Cependant, à moins d'accident imprévu, 
les choses pourront traîner quelque temps encore. On s'entretient de 
la composition d'un ministère de réaction. Le jour où ce ministère 
serait possible, la France et l'Angleterre pourraient, par voie diplo- 
matique, rétablir le principe d'autorité qui a disparu et sans lequel 
ce pays ne peut vivre. C'est sur cette idée juste en elle-même que 
repose toute la tactique des partisans d'Ismaïl Pacha. 

SiENKIEWICZ. 



N^ 35. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République 
française à Constantinople. 

Paris, le 23 avril 1882. 

M. Sienkiewicz me télégraphie : « La nouvelle de l'arrivée prochaine 
« d'une Commission turque en Egypte circule avec persistance, malgré 

« les dénégations du Gouvernement. » 

c. 
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Je vous prie de me dire ce qu il peut y avoir de fondé dans ce bruit 
et quel mandat on assigne à cette Commission. 

C. DE Freycinet, 



IS^ 36. 

L*Âmiral Jaureguiberry, Ministre de la Marine, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 34 avril 1882. 

En réponse à votre lettre d*hîer, je m'empresse de vous informer 
que toutes les dispositions convenables sont prises pour qu à un- mo- 
ment donné trois navires puissent être envoyés dans les eaux égyp- 
tiennes au premier signal 

Jauréguiberhy. 
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Le Comte de Montholon , Chargé d'affaires de France à Constan- 
tinople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le là avril 188a. 

Sa!d Pacha et le Ministre des Affaires étrangères nient qu il soit 
question d'envoyer un Commissaire ottoman en Egypte. 

Montholon. 
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N' 38. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. DE Freycimet, Ministre des Affaires étrangères. 

» 

Londres f le a 4 avril 1882. 

Je viens de voir Lord Granville à Windsor; il ma dit qu'il n avait 
pas encore eu le temps de causer assez longuement avec ses collègues 
de la question égyptienne pour nous soumettre une proposition bien 
définie. 

Ses propres idées cependant étaient assez arrêtées pour qu il pût, 
dès à présent, nous en faire part. 

Le Ministre des affaires étrangères inclinerait à inviter la Porte à 
envoyer en Egypte un officier général qui, de concert avec deux offi- 
ciers français et anglais du même grade, aurait pour mission de mettre 
fin à Vanarchie militaire et de consolider Tétat de choses actuel. La 
Porte devrait prendre l'engagement formel pour son délégué de ne 
rien faire que d'accord avec les deux Commissaires militaires anglais 
et français. 

Lord Granville est, d'ailleurs, d'avis qu'il n'y aurait pas lieu de donner 
immédiatement suite à celte combinaison. Il ne semble pas croire qu'il 
y ait péril en la demeure. 

TiSSOT. 



W 39. 



M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le 28 avril 1882. 



Le principal secrétaire d'État de S. M. Britannique désire que vous 
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considériez comme officielle la proposition relative aux affaires égyp- 
tiennes dont je vous ai transmis la substance par mon télégramme 
du 24 , et il vous serait reconnaissant de lui faire connaître votre sen- 
timent. 

TiSSOT, 



N° 40. 

M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Minisire des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 1* mai 1882. 

Monsieur le Minisire, j'ai entretenu Votre Excellence, à diverses 
reprises, de l'altitude des Bédouins d'Egypte et de leurs dispositions à 
l'égard du Gouvernement actuel. Ces dispositions sont généralement 
peu favorables. Des bruits alarmants ont même circulé au sujet du 
refus énergiquement formulé par les tribus Bédouines de se soumettre 
au recensement et de contribuer aux prestations et au service militaire. 
Bien qu'aucune tentative de rébellion à main armée ne se soit pro- 
duite sur aucun point contre Tautorité locale, on ne peut nier que le 
mécontentement des Bédouins a été assez sérieux pour émouvoir 
l'opinion publique. Sir E. Malet ne m'a pas dissimulé lui-même qu'il 
croyait les Bédouins appelés à jouer tôt ou tard en Egypte un rôle 
dont les conséquences ne semblaient pas l'effrayer outre mesure. 

Notre Consul à Port-Saïd m'ayant informé, sur ces entrefaites, qu'une 
tribu venant d'Asie avait traversé le canal, avec l'autorisation du 
Ministre de la Guerre, et qu'une grande agitation régnait, d'autre 
part, dans les tribus du Ouadi, je l'invitai aussitôt à désigner quel- 
qu'un de son personnel pour faire, sur tout le parcours du canal et 
dans les parties adjacentes, une sorte d'enquête discrète en vue de 
contrôler les actes d'insubordination reprochés aux Bédouins, et de 
s'enquérir en même temps de leurs dispositioas. 



— 47 — 
M. Othon, Chancelier du Consulat de Port-Saïd, depuis longtemps 
mêlé aux affaires du pays dont il parle les langues, se trouvait natu- 
rellement désigné pour cette mission délicate. 

On peut conclure des informations qu*il a recueillies que les tribus 
Bédouines, surtout celles du Ouadi, sont en réalité mécontentes et 

surexcitées. — Si elles font parade de leur fidélité au Khédive, c'est 
en raison des privilèges que celui-ci leur a accordés et qu elles ont 
juré de maintenir intacts, et aussi pour mieux marquer leur mépris 
pour les hommes du Gouvernement et spécialement pour le Ministre 
de la guerre. Leur hostilité contre Faction du ministère actuel se ma- 
nifeste jusque dans des incidents locaux et sans grande importance. 

Il n'y a point lieu, toutefois, de s'inquiéter outre mesure des me- 
naces plus bruyantes que dangereuses des Bédouins d'Egypte. Les 
Bédouins ne deviendront redoutables que le jour où l'on touchera à 
leurs prérogatives. Il n'est pas probable que leur action soit jamais 
autre dans ce pays qu'une action défensive, à moins qu'une inQuence 
puissante ne les conduise par l'appât d'un gain ou la promesse d'une 
rémunération. Ils ne professent, d'ailleurs, aucun mauvais vouloir 
contre les Européens, et tous ceux qui les ont approchés parlent hau- 
tement de leurs sympathies pour la France. Mais il serait désirable 
que nous ne fussions jamais appelés à mettre ces sympathies à l'épreuve. 

SiENRIEWICZ. 



N° 41. 

M. SiENKiEwicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le i*' mai 1882. 

Voici la substance du jugement relatif à l'affaire des Gircassiens qui 
vient d'être lu au Conseil des Ministres : 

Ratib Pacha est déclaré l'auteur du complot. Une quarantaine d'of • 
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ficîers parmi lesquels se trouve Osman Pacha Refki, lancien ministre 
de la guerre, sont punis de la peine de la dégradation. Ils seront en 
outre envoyés au Soudan; mais il leur sera interdit de résider dans la 
capitale, dans les chefs-lieux et sur les bords de la mer Rouge. Ils se- 
ront disséminés dans les diverses parties du Soudan. 

Le conseil de guerre s'en rapporte d'ailleurs à la sagesse du Khédive 
te des ministres pour aviser s'il y a lieu de continuer à fournir à Ismaïl 
Pacha une pension dont il s'est servi jusqu'à présent pour semer le dé- 
sordre et le trouble en Egypte, 

Ce jugement n'ayant pas encore été approuvé par le Khédive ne 
peut être considéré comme définitif. Il est permis de douter qu'il soit 
exécuté dans toute sa rigueur. 

SîENKIEWICZ. 



?i^ 42. . 

M. SîENKIEWICZ, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, ie 3 nui 1882. 

Ce matin, le Khédive nous a convoqués, M. Malet et moi. M. Malet, 
qui l'a vu le premier, lui a conseillé de ne pas ratifier le jugement et 
de réunir aujourd'hui même les agents des Grandes Puissances. Il 
m'a rendu compte aussitôt de son entretien avec le Khédive. 

J'ai déclaré de mon côté à Tewfik Pacha qu'il ne devait pas sanc- 
tionner le jugement, par ce motif que le Conseil de guerre est sorti 
de ses attributions en donnant des conseils au Khédive et aux Minis- 
tres sur l'attitude qu'ils devaient adopter envers Ismaïl Pacha. S'il est 
tenu compte de cette objection, si le jugement est revu et présenté 
sous une forme convenable, il pourra l'accepter et user immédiate- 
ment de son droit de grâce. 

SîENKIEWICZ. 
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N' 43. 

M. SiENKiEvvicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le i mai 1883* 

Le Cabinet de Londres a approuvé l'idée de M. Malet d'engager le 
Khédive à ne pas sanctionner la sentence prononcée contre les Gircas- 
siens et à réclamer à cet effet Tappui des Consuls généraux. Une réu- 
nion des Agents des Grandes Puissances a eu lieu en conséquence ce 
matin au palais dAbdine. Le Consul général d'Allemagne, absent du 
Caire, n'a pu s'y rendre. Quant à moi, je n'ai pas été convoqué. 

Interrogés par le Khédive sur Tappui qu'ils pourraient lui prêter 
dans le cas où il se refuserait à ratifier le jugement, mes collègues ont 
déclaré qu'ils en référeraient à leurs Gouvernements respectifs. 
Tewfik Pacha à qui je viens de demander des explications au sujet de 
cette réunion , à laquelle il n'a pas cru devoir m'appeler, a prétendu 
que c'est par un simple effet du hasard que les Consuls généraux sont 
venus le voir en même temps. lia avoué toutefois qu'il les avait tous 
convoqués sauf M. Malet. Celui-ci était venu sans avoir été invité. 

SlËNRIEWICZ. 



M. DE Freycinet, Ministre -des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le à mai 1882. 

Monsieur, au moment où votre télégramme du 28 avril me faisait 
part de la proposition de Lord Granville, relativement à l'envoi éventuel 
de trois officiers généraux (un turc, un anglais et un français) en 
Egypte, Lord Lyons me demandait une entrevue et, dès le lendemain 
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39> me développait la même proposition. Dans la pensée de Lord 
Gran ville, cet envoi ne devait pas être immédiat, mais répondait à 
certaines éventualités. Le but de la mission consistait à agir sur Tarmée 
de manière à y rétablir la discipline et Tobéissance. L*autorité s'exer- 
cerait par le Commissaire ottoman, au nom du souverain , mais d'accord 
avec les deux Commissaires anglo-français, sans lesquels il ne pourrait 
rien. Le résultat à espérer serait la consolidation de Tautorité du 
Khédive et l'élimination des éléments perturbateurs qui l'entourent. 
Sans me montrer trop confiant à cet endroit, j'ai posé à Lord Lyons 
deux questions auxquelles îï était nécessaire , aî-je dît, qu'il fut répondu 
avant que J'entretinsse mes collègues du Gouvernement: i** Faccord 
du Commissaire turc avec ses collègues anglo-français devaît-il s*en- 
tendre de l'accord avec un seul Jentre eux ou avec les deux réunis; 
en d'autres termes, les trois Commissaires opéreraîent-ils à la majorité 
des voix ou fallait-il Tunanimité ? 2' dans le cas où mes collègues du 
Gouvernement craindraient que Femploi de Tinfluence morale de la 
Porte (comme disait Lord Granvîlle) ne mît sur le cbemin de recourir 
à son influence matérielle, serais-je autorisé à répondre que le Cabinet 
britannique serait d'accord avec nous pour ne pas accepter cette inter- 
vention militaire turque? 

Lord Lyons est venu hier m'apporter la réponse de son Gouverne - 
ment. Sur le piremier point , pas de difficulté: le Commissaire turc 
devra être d'accord à la fois avec ses deux collègues; il suffira de l'op- 
position d'un seul d'entre eux pour empêcher. Sur le deuxième point , 
Lord Gran ville est du même sentiment que nous pour ne pas sou- 
haiter d'intervention turque, mais il ne voudrait point se lier les mains 
à cet égard; il désire conserver sa liberté d'action , sauf , bien entendu, 
à se concerter ultérieurement avec nous si la nécessité d'une interven- 
tion apparaissait; dans ce dernier cas, et tout en reconnaissant l'inter- 
vention turque mauvaise, il pense qu'elle le serait moins qu'une autre 
et que, dès lors, il conviendrait de ne pas se l'interdire. 

G. DE Freycinet. 
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N» 45. 

M. DE Fbeycinet, Ministre des Affîiires ëtrax^ères, 

à M. SiENKiEwicz y Agent et Consul général de France en 
Egypte. 

Paris, le 5 mai 1882. 

Abstenez-vous de paraître chez le Kbédivevà mrânsdy être mandé, 
et, s'il vous demande votre avis, répondez que vous en référerez, à 
votre Gouvernement Conservez Tattitude à laquelle vous donne droit 
le procédé dont on a usé envers vous. 

G. DE Freycinet, 



N" 46. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. SiENXiEWicz, Agent et Gonsul général de France en 
Egypte. 

Paris, le 5 mai 1882. 

Je me concerte avec le Gouvernement anglais en vue de prévenir 
désormais toute divergence entre M. Malet et vous dans les avis que 
vous pouvez être appelés à fournir, 

G. DE Freycinet. 
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N' 47. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. SiENKiBWiGZ, Agent et Consul général de France en 
Egypte. 

Paris, ie 5 mai 1882. 

Nous avons trois navires dans le voisinage du Pirée, prêts pour 
toute éventualité. 

C. DE Freycinet. 
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M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 5 mai 1882. 

Dans le jugement tel qu'il a été lu au Conseil des Ministres, il y a deux 
parties : celle qui est purement j udîciaîre et celle qui touche à Tallo- 
cation d'Ismaïl Pacha qui a un caractère politique. Je me déclare in- 
compétent pour la partie judiciaire. Mais j*ai conseillé au Khédive de 
ne pas accepter le jugement tant qu'on n'en aurait pas retranché les 
considérations politiques qui s'y trouvent. 

Cette distinction est si vraie que peu d'heures après ma visite au 
Khédive, le Ministre des Affaires étrangères venait me donner olBciel- 
lement lecture du jugement en omettant de mentionner les suggestions 
du Conseil de guerre relatives à la pension d'ismaïl Pacha. 

Les Consuls généraux d'Allemagne , d'Autriche et de Russie parta- 
gent sur l'ensemhle de cette affaire ma manière de voir ; comme moi, 
ils ne veulent pas envenimer la situation. 
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Le Gouvernement anglais, tout en adoptant Topitiion de M. Malet, 
rengage à s*enlendre avec moi. 

SiENRIEWIGZ. 



N' 49. 

M. SiEMRiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Fbeycinet , Ministre des Affaires étrangères. 



Le Caire, le 6 mai i88a. 

Tewfik m*a appelé pour me mettre au courant de la nouvelle phase 
dans laquelle vient d^entrer TafiFaire des Circassiens. Le grand vizir 
ayant protesté, en s'appuyant sur les firmans, contre la dégradation 
infligée à des officiers supérieurs qui tiennent leurs grades de la Porte, 
le Khédive lui a répondu qu'il avait un profond respect pour lés privi- 
lèges du Sultan. 

Les Ministres, de leur côté, prétendent qu'il ny a pas lieu de tenir 
compte des remontrances de la Porte. Ils invoquent des précédents 
pour démontrer que des généraux peuvent être dégradés par le Gou- 
vernement égyptien. Ils pensent que les Puissances ne toléreront pas 
cette ingérence de la Porte dans les afiaires intérieures du pays. 

Je me suis borné à recevoir cette communication sans donner aucun 
avis. 

Ce que je redoute surtout dans celte affaire, c'est quelle aboutisse 
à l'envoi d'un Commissaire turc. Il y a quelques jours, M. Malet m'a 
donné à entendre qu'un Commissaire turc, accompagné d'une escadre 
française et anglaise sufiirait pour régler la situation. 

Sienkiewigz. 
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N° 50. 

M. DE Fbeycinet, Ministre des Afifaires étrangères, 

à M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en 
Egypte. 

Paris, le 6 mai 1882. 

P onT faire suite à nK» tâégranimc cThier, je tous adresse kss im» 
tructions suivantes qui sont semblaUes â celles que Lord Granville 
adresse, de son côté, à Sir Edward Malet 

Toutes les fois que vous serez provoqué par le Khédive ou par le Gou- 
vernement Égyptien à donner votre avis, si vous nêtes pas déjà d'ac- 
cord avec M. Malet, demandez à réfléchir avant de répondre, ce qui 
vous permettra de vous entendre avec votre collègue. Dans le cas ou 
vous ne tomberiez pas d'accord avec lui, vous auriez à m'en réfêrer 
i mmédiatement pour que les deux Gouvernements réalisent cet accord. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. SiENKiEwicz, Agent et Consul général de France en 
Egypte. 

Paris, le 7 niai 188a. 

Ainsi que je vous l'ai télégraphié hier, vous devez marcher d'accord 
av ec M. Malet , sauf à m'en référersi vous aviez des objections persistantes. 
En aucun cas, votre divergence ne doit se manifester au dehors. En 
cas de conflit entre le Khédive et ses Ministres, vous devez d'accord 
avec M. Malet appuyer le Khédive qui est la seule autorité légale. Quelle 
que soit notre opinion, nous n'en devons pas moins travailler loyale- 
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ment à prolonger son pouvoir le plus longtemps possible. Je crois 
inutile d'ailleurs de vous recommander le tact et la circonspection 
nécessaires dans un pareil rôle pour ne pas risquer de faire naître ou 
dégénérer les conflits. 

C. DE Fretcinet, 
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Le Marquis de Noajlles.» Ambassadeur de la Républiq ue française 
4 Gonstantinopie, 

à M. DE Fretcinet , Ministre des Afiaires étrangères • 



Péra, le 7 mai 1882. 

Bien que vous soyez très probablement , et mieux que moi peut-être , 
au courant de la démarcbe faite par le Sultan auprès des Gouverne- 
ments Allemand, Autrichien et Italien au sujet de l'affaire des officiers 
Gircassiens, je crois devoir néanmoins vous adresser les derniers ren- 
seignements qui me sont parvenus à ce sujet. 

La démarche aurait été faite ici auprès des trois Ambassadeurs par 
Rechid Bey qui a fait partie de la mission à Berlin. Elle a eu lieu le 
2 3 avril et avait principalement pour objet, en apparence du moins, 
d'obtenir une intervention destinée à soustraire Osman Refki Pacha et 
les autres officiers Gircassiens aux rigueurs dont on les croyait menacés 
par Arabi Pacha. La réponse a consisté dans une note verbale assez 
longue portant en substance que Ton ne se trouvait pas suffisamment 
renseigné pour intervenir auprès de Tewfik Pacha et qu e l'on espérait 
que la Porte n'entreprendrait rien qui fût dénature à troubler la tran- 
quillité en Egypte, ni la paix européenne. 

NOAILLES. 
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N^ 53. 

M. SiENKiEwicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 7 mai 1882. 

Le conseil des Ministres a fait auprès du Khédive, hier dans la soirée, 
une démarche officielle afin d'ohtenir que la peine de la déportation à 
laquelle la Cour martiale a condamné les officiers prévenus de com- 
plot fût commuée en celle du bannissement hors du khédivat d'Egypte 
avec faculté aux bannis de se rendre où ils veulent. Son Altesse a répondu 
que la Porte étant saisie de l'affaire, il ne lui appartenait pas de se pro- 
noncer. 

En faisant connaître ce matin cette situation aux Consuls généraux, 
le Khédive leur a demandé leur opinion. Devait-il accueillir favorable- 
ment la prière des Ministres ou attendre les instructions de la Porte? 

M. Malet, avec qui je me suis concerté à ce sujet, pense comme moi 
que la question est de notre compétence et doit être déférée à nos 
gouvernements respectifs. 

SiENKIËWICZ. 



r 54. 

NOTE lŒMlSE PAR LE PRINCE ORLOFF, AMBASSADEUR DE RUSSIE À PARIS, 
1 M. DE FREYChNET, MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES, LE 8 MAI l88a. 

(TÈLiGRAMME.) 

S. Exe. M. de Giers 
au Prince Orloff. 

Saint-Pétersbourg, le 7 mai 1882. 

D'après ce que nous communique notre Agent diplomatique en 
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Egypte, le Khédive se refuse à confirmer la sentence du jugement du 
Tribunal militaire relativement aux Circassiens, trouvant le Tribunal 
incompétent et la sentence non conforme à la volonté du Sultan ; 
toutefois il craint la pression militaire. 

En réponse à cette communication, nous avons donné les instruc^ 
tions suivantes à notre Agent : 

• Abstenez-vous de toute immixtion directe jusqu'à ce qu'un accord 
ne soit établi entre les Cabinets; jusqu'alors rendez-nous compte de 
l'attitude des autorités et de celle qui est prescrite à vos collègues. • 

Veuillez, mon Prince, nous faire connaître l'avis du Gouvernement 
auprès duquel vous êtes accrédité au sujet de cette question* 

'GlERS. 



N^ 55. 

M. SiENKiEwicz , Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Gaîre, le 8 mai 1882. 

Le Président du Conseil sort de chez moi. Il m'a exposé officielle- 
ment ce qui suit : 

Le Khédive a envoyé à la Porte, sans consulter les Ministres, un 
télégramfne par lequel il se soumet à ses ordres en ce qui concerne 
TafiFaire des officiers comme en toute autre affaire. Il peut se faire que 
la Porte gracie les prévenus ou envoie une commission pour reviserle 
procès. Or, il est à remarquer que les firmans des généraux sont toujours 
envoyés en blanc au Khédive. Les muchirs seuls sont nommés direc- 
tement par le Sultan. La France tolérera-t-elle cette ingérence de la 
Porte dans les affaires de l'Egypte? Les Ministres sont disposés à s'op- 
poser à toute mesure qui tendrait à ravaler l'Egypte au rang d'un 
simple vilayet. » 
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Je me sais abstenu de répondre et de laisser pressentir une opinion 
quelconque. J ai demandé à réfléchir. 

SiENKIEWIGZ. 



N^ 56. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. SiENKIEWIGZ, Agent et Consul général de France en 
Egypte. 

Paris, le 8 mai 1882. 

Si vous êtes d'accord avec M. Malet , engagez le Khédive à user de 
ses prérogatives et à faire les commutations opportunes de peines, 
sans attendre la réponse de la Porte. Il convient dès lors que la décision 
du Khédive soit promptement prise et exécutée. J'informe Lord Lyons 
de ces instructions* 

C. DE Freycinet. 
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M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. SiENKIEWIGZ , Agent et Consul général de France en Egypte. 

Paris, le 8 mai 1882. 

Votre télégramme de ce soir ne fait que me confirmer dans la 
pensée que vous devez ^ d'accord avec M. Malet, presser le Khédive 
d'avoir à user de ses prérogatives et de prononcer lui-même les com- 
mutations opportunes, sans attendre la réponse de la Porte. Je ne 
puis donc que vous inviter à hâter vos démarches de concert avec 
votre collègue. D'une manière générale, notre désir d'appuyer le 
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Khédive ne saurait aller jnsquà favoriser l'ingérence de la Porte dans 
le goorememenl intérieur de l'Egypte. 

C. DE Freycinet. 
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M. BrÉdif, Contrôleur général français par intérim en Egypte, 
à M. D£ Faeicinet , Ministre des Affaires étrangères. 



Le Caire t le 8 mai i88q. 

Monsieur le Ministre, j'ai l'honneor d'envoyer à Votre Excellence 
un aperçu de la situation du recouvrement des impôts directs et 
iiidirects au 3i mars 1882. 

Pendant le premier^ trimestre de l'année précédente, les impôts 
avaient produit une sommetotale de 1,756,54^ livres égyptiennes. 

Les recouvrements ne se sont élevés en 1 882 , pour la même période, 
qu'à 1,71 1,546 livres égyptiennes, et ils présentent par conséquent 
sur l'exercice 1881 une diminution de 44^197 livres égyptiennes ou 
de 1,169,000 francs, soit 2,56 p. o/o. 

Toutefois, il y a lieu de faire remarquer que cette diminution ne 
représente pas une moins-value dans les produits, mais qu'elle 
provient en entier d'un ralentissement dans la perception. En d'autres 
termes, elle ne doit pas être considérée comme une perte pour le 
Trésor égyptien, mais comme un arriéré qui pourra disparaître. 

En effet, elle porte en entier sur les impôts directs, assis en vertu 
de rôles et dont la rentrée pourra s'effectuer ultérieurement. Ainsi 
l'impôt foncier n'a été recouvré que jusqu'à concurrence de 784,000 
livres égyptiennes contre 817,000 en 1881, soit 33, 000 livres égyp- 
tiennes en moins; et les autres contributions directes présentent une 
différence en moins de 1 4, 000 livres égyptiennes, soit en tout 47,000 
livres égyptiennes, somme légèrement supérieure à celle de 44,197 
mentionnée ci-dessus. 

8, 
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Quant au produit des contributions indirectes, il na pas faibli 
pendant le premier trimestre. Si les douanes font ressortir une moins- 
value de 1 1 ,ooo livres égyptiennes, les octrois de 5,ooo, les paquebots"- 
poste de 3,ooo livres, les produits divers de 1 2,000 livres, par contre 
les recettes des chemins de fer et télégraphes sont supérieures de 
27,000 livres à celles réalisées en 1881, et le monopole de sel donne 
une plus-value de 5,5oo livres. 

La situation que je viens d'esquisser ne présente donc, quant à 
présent, aucun caractère de gravité. Elle fait constater, il est vrai, dans 
la rentrée des contributions directes, un certain ralentissement qui tient 
sans doute à des causes politiques, mais qui pourrait aussi être 
considéré comme une de ces fluctuations auxquelles la perception de 
Timpôt est sujette dans les pays les mieux organisés. 

Jusqu'ici les sources du revenu public ne sont pas atteintes, et les 
produits budgétaires pourront être aussi élevés en 1882 que pendant 
l'exercice précédent, si les circonstances politiques et climatériques ne 
sont pas trop défavorables. 

Toutefois il sera nécessaire de suivre avec attention la marche du 
recouvrement. Je me propose donc d'adresser chaque mois à Votre 
Excellence un rapport spécial qui lui permettra, pour ainsi dire, de 
tâter le pouls à l'Egypte, la situation du recouvrement de l'impôt 
étant dans tout pays un des signes les plus certains de la santé et de 
la prospérité publiques. 

Brédif. 
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M. SiENKiEwicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M, DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le g mai i88a. 

Le Khédive vient de signer, en présence de M. Malet et de moi , un 
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décret commuant en baunissement les peines prononcées contre les 
officiers et annulant toutes les autres dispositions du jugement. 

C'est à la suite d'une réunion officielle des Consuls généraux, dans 
laquelle il a donné lecture d'une lettre de la Porte ordonnant l'envoi à 
Constanlinople du dossier de l'aflFaire, que cette décision a été prise par 
le Khédive. Les Agents des quatre Puissances se sont abstenus de 
donner un avis. Restés seuls avec le Khédive, M. Malet et moi Tavons 
amené à se prononcer dans le sens indiqué. 

L'excitation était considérable dans la ville; des malheurs étaient à 
prévoir si le Khédive eût obéi à la Porte. 

SiENKIEWICZ. 



N° 60. 

M. SiENKIEWICZ, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le lo mai 1882. 

Une divergence grave entre les instructions de M. Malet et les 
miennes a failli compromettre la situation. Lord Granville réclamait 
la grâce plénière, tandis que Voire Excellence, qui avait cependant 
pris Tinitialive de la proposition à faire au Khédive, ne parlait que de 
commutations opportunes. 

M. Malet, jugeant que Taccord n'existait pas d'une manière suffi- 
sante, déclara que le Khédive devait surseoir à sa décision et demanda 
un délai de 2 4 heures. 

La grâce plénière équivalait à un coup d'Etat. Je le fis observer à 
M. Malet et il en convint. Après une longue discussion entre le Khédive , 
M. Malet et moi, le décret fut enfin signé. 

Pendant que j'étais au Palais, le Ministre des Affaires étrangères 
accourait à l'Agence et exposait à M. d'Assier la gravité de la situation : 
les plus sérieux désordres étaient à craindre, la personne même du 
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Khédive ne serait plus en sûreté, si ringérencc de la Porte était 
admise. 

En résumé, des complications imminentes ont été écartées. 

SlENKIEWICZ. 
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M. SlENKIEWICZ, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DK Freycinët, Ministre des AflFaires étrangères. 

Le Caire, le xo mai 1883. 

Le Président du Conseil, peu d'heures après la signature du décret 
commuant les peines, s est rendu chez le Khédive et lui a reproché 
dans des termes très vifs de subir Tinfluence exclusive des Agents étran- 
gers et de négliger son Ministère. 

Il demandait que la peine de la radiation des cadres de Tarmée 
fût ajoutée dans le décret à celle du bannissement. 

Une nouvelle réunion des Consuls généraux a eu lieu au Palais à la 
suite de cet incident. Le maintien des termes du décret y a été décidé. 

Ce matin, les Ministres, se prononçant ouvertement dans un sens 
hostile au droit de grâce du Khédive, auparavant reconnu par eux- 
mêmes ont délibéré depuis 9 heures. On a même fait courir le bruit 
de la démission du Président du Conseil. Le Khédive déclare, de son 
côté que la situation ne peut durer ainsi. Ce sont en réalité ses préro- 
gatives qui sont en jeu aujourd'hui, et sur ce terrain, il ne peut qu y 
avoir accord. 

Je me rends chez le Président du Conseil avec M. Malet. 

SlENKI£WIG£. 



... 63 - 



r 62. 

M. Stenkiewicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. deFreycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Le Caire, le lomai 1882. 

Nous trouvant réunis chez le Président du Conseil , M. Malet, 
M. de Saurma, le baron Kosjek et moi, le Président nous a fait lire 
par le Ministre des Affaires étrangères une déclaration officielle que 
je résume ainsi qu il suit : 

Le Conseil des Ministres ayant reconnu Timpossibilité d*une entent 
avec le Khédive et ne pouvant, d'autre part, donner sa démission, a 
•décidé qu'il convoquerait à bref délai la Chambre des notables (sans 
le concours du Kl>édive). 

La Chambre aura à prendre les mesures que réclame le salut du 
pays. Elle sera saisie de tous les griefsque le Conseil a articulés cositre 
Tewfik Pacha et noiamment de oe fait grave entre tous que, sans 
consulter ses Ministres, il a fait acte de pleine et entière soumission 
envers la Porte. 

Le Conseil garantit de la manière la plus absolue, même en cas 
d'intervention turque, la complète sécurité de^ Européens. 

Cette même déclaration doit être faite à tous les Consuls généraux. 

Celte révolution, d'après des renseignements sérieux qu'on me com- 
munique, paraît avoir été préparée depuis trois jours. 

Quoi qu'il en soit, le Président du Conseil n'a pu nous fournir 
aucun motif sérieux pour justifier la réunion des Chambres, mais il 
nous a donné la formelle assurance que rien ne menaçait la sécurité 
du Khédive. Il a ajouté, toutefois, qu'il ne se présenterait plus chez 
Tewfik Pacha qui Favait indignement calomnié. Hier, en efiet, Tew- 
fik accusait Mahmoud Pacha Samy d'avoir proféré des menaces 
contre les Européens^ et celui-ci nous affirmait solennellement que 
jamais il n'avait eu piareille pensée. 
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En résumé, nous sommes en présence d'un gouvernement révolu- 
tionnaire. La déchéance du Khédive est imminente. Je prierai Votre 
Excellence de me faire connaître si je dois continuer mes relations 
avec le nouveau gouvernement. 

SiENKIEWTCZ. 



]N' 63. 

M. SiENKiEwicz, Agent et Consul général de France en Egypte , 
à M. DE Freycinet , Ministre des Afifaires étrangères. 

Le Caire, le lo mai 1882. 

Arabi Pacha, dans ses conversations, invoque l'exemple de la Serbie 
qui envoie aujourd'hui des décorations au Sultan. Comme on lui par- 
lait du Prince Halim, il s'est emporté, déclarant qu'il fallait en finir 
avec la famille de Mehemet Ali. 

La question qui se pose est celle de l'indépendance de l'Egypte. On 
doute que tous les délégués répondent à la convocation. 

SlEMKIEWICZ. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le 11 mai 1883. 

M. Sienkiewicz nous mande que le Ministère égyptien a convoqué 
les notables sans le concours du Khédive et que la déchéance de celui- 
ci est imminente. La question qui se pose, dit notre Agent, est celle de 
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rindépendance de TEgypte. Arabi Pacha a déclaré, paraît-il, qu'il 
fallait en finir avec la famille de Mehemet Âli. Je vous prie de voir 
immédiatement Lord Granville et de me faire connaître quelles sont 
ses vues dans ces graves conjonctures. 

G. DE Freycinet, 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères , 

à M, Sienkiewigz, Agent et Consul génçral de France en 
Egypte. 

Paris, le 11 mai i88n. 

Si un nouveau gouvernement s'installe vous aurez avec lui les rela- 
tions que commande la sécurité de nos nationaux, en vous abstenant 
de tout ce qui, de près ou de loin, pourrait être interprété comme une 
reconnaissance. En attendant faites savoir à qui de droit que si quelque 
attentat se produisait contre nos nationaux, nous en rendrions person- 
nellement responsables ceux qui l'auraient laissé commettre et nous 
agirions en conséquence. J'espère encore que le Ministère et laCBambre 
des délégués comprendront que le moment serait bien mal choisi, pour 
renverser le Khédive, alors précisément qu'il vient de faire acte d'indé- 
dance vis-à-vis de la Porte. 

G. de Freycinet. 
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M. Sienkiewicz, Agent et Gonsul général de France en Egypte, 
à M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le ii mai 1882. 

H. Malet et moi avons été informés par le Khédive qu il avait étéof- 
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ficiellement avisé par le Conseil que la Chambre des représentants était 
convoquée. Il a relevé, en s'appuyant sur larticle 9 du règlèineiit de 
ia Cliambre, ce quil y avait d'illégal dans cette mesure. 

Le Grand Vizir a fait conoaitre an Khédive que les Ministres du 
Sultan avaient été unanimes à approuver sa conduite. 

Nous avons, d'ailleurs, constaté avec regret que, malgré les conseils 
que nous lui avions donnés en temps opportun, le Khédive n'avait pas 
encore renvoyé au Ministre de la guerre, conformément aux usages, 
la sentence revêtue du décret de grâce. Le Président du Conseil a pu 
prendre prétexte hier de ce fait pour nous dire que le Khédive avait 
envoyé le dossier de l'affaire à Constantinople. La formalité en question 
sera néanmoins remplie. 

Les Circassiens n'ont pas encore été élargis. Le décret de grâce a été 
très favorablement accueilli en Egypte. 

Mais la peur agira sur les délégués. On ne sait encore dans quelle 
mesure. 

SiENKIEWICZ. 

P. S. L'idée des Ministres serait de n'avoir plus de Khédive, mais 
un Gouverneur élu par la Chambre. Mahmoud Pacha Samy, ou A- 
rabi Pacha, sera probablement nommé. La déposition du Khédive sera 
sans doute votée samedi. 

SiENKIEWICZ. 
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M. SiENKIEWICZ , Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

LeCiire^le 11 imai 1882. 

Aujourd'hui, il y a conseil des Ministres. Les Contrôleurs doivent- 
ils s'y rendre? Cette question a été longuement examinée entre les 
Contrôleurs 9 M- Malet et moi. 
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Cette question réeiameuxie soLutioa urgente. M.Malet et moi atten^ 
dons èes înstrncti 



KV« l[HI 



SiENKJEWICZ. 
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« 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. DE Freycinet, Minisire des Affaires étrangères. 

I^ndreS) le ii maf i88a. 

Lord Granville est allé assister à Ghatsworth aux obsèques de 
Lord Cavendish et ne reviendra sans doute que demain. Je le verrai 
dès qu il sera de retour. 

TiSSOT. 



N° 69. 

M. TissOT, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le la mai 1882. 

Lord Granville, que je viens de voir, est d*avîs quil ny a pas de 
temps à perdre. Il est prêt à examiner avec le plus sincère désir d*arriver 
à une entente, toute suggestion que vous auriez à lui faire. En ce qui le 
concerne personnellement, il ne voit rien de mieux à proposer pour 
le moment que la combinaison des trois Commissaires. 

Il aurait été disposé, en cas d'urgence, à appuyer cette mesure de 
la menace d'une intervention turque, mais, connaissant vos objections, 
il n insiste pas. 

En ce qui concerne les navires dont il vous a proposé l'envoi , Lord 
Granville pense que , vu le peu de profondeur du port d'Alexandrie , 
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il y aurait lieu d'envoyer non pas des cuirassés , mais des bâtiments de 
dimension moindre. Ces bâtiments auraient pour mission de protéger 
la colonie européenne. Une telle démonstration serait assurément in- 
suffisante à d'autres points de vue, mais elle assurerait à la Commission, 
si nous nous décidons à lenvoyer, un appui moral précieux. Il serait 
utile, d'ailleurs, s'il est donné suite à ce projet de démonstration, 
d'envoyer un bâtiment léger à Suez pour assurer la sécurité des Euro- 
péens. Lord Granville est d'avis qu'il y a lieu, dans les circonstances 
actuelles, de soutenir énergiquement Tewfik Pacha, et il est convaincu 
que vous partagerez à cet égard sa manière de voir. 

Il vous propose donc de donner pour instructions à nos Représentants 
de maintenir énergiquement le statu qno. 

Il croit qu'il serait bonde faire exprimer à Constantinople notre désir 
de voir le Sultan appuyer le stata (juo. 

En ce qui concerne l'attitude à prendre par les Contrôleurs, Lord 
Granville pense qu'ils ont le droit d'assister au Conseil des Ministres , 
qu'ils doivent s'y rendre, s'ils y sont invités , mais sans prendre aucune 
part aux délibérations et avec la seule mission d'informer nos Repré- 
sentants de ce qui s'y passe. 

Le Ministre des Affaires étrangères est enfin d'avis de prévenir la 
Porte que nous envoyons des navires pour assurer la sécurité des Eu- 
ropéens et il désire savoir si vous auriez quelque objection à ce que les 
Turcs se fassent également représenter dans les eaux égyptiennes. 

TiSSOT. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. SiENKiEWiGZ, Agent et Consul général de France en 
Egypte. 

Paris, le 12 mai i88a. 

La présence de navires anglo-français en Egypte est considérée 
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comme devant produire un bon effet moral. Leur apparition à 

Alexandrie pourrait-elle déterminer quelque effervescence dangereuse 
pour la sécurité de nos nationaux? 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française, à 
Londres. 

Paris, le 12 mai i88a. 

Ce matin, le Conseil des Ministres a unanimement approuvé et m'a 
autorisé à vous transmettre la combinaison suivante dont j'ai entretenu 
Lord Lyons et que je vous prie de proposer immédiatement à Lord 
Granville : 

i"* La France et f Angleterre enverraient chacune six bâtiments suf- 
fisamment légers pour pénétrer dans le port d'Alexandrie. En ce qui 
nous concerne, nous enverrions deux cuirassés moyens, trois avisos 
et une canonnière. Trois de ces six navires, savoir un cuirassé, un 
aviso et la canonnière pourraient être à Alexandrie lundi. Les trois 
autres n'y seraient que mercredi ou jeudi. Nous croyons très désirable 
que les trois premiers navires tout au moins arrivent conjointement 
avec les trois navires anglais, de manière à ce que faccord complet des 
deux pays éclate à tous les yeux. 

De plus, nous enverrions un septième navire léger à Suez, ainsi que 
le suggère Lord Granville. 

Les ordres devraient être donnés immédiatement. D'autre part et 
par surcroît de prudence, nous télégraphions à M. Sienkienwicz pour 
savoir si fapparition de nos navires à Alexandrie serait de nature à 
faire naître quelque danger pour nos nationaux. Je ne le pense pas. En 
tous cas, nous serons renseignés à temps et rien n'empêche de pro- 
céder dès maintenant à l'exécution des mesures susdites. 
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a^ Les deux Cabinets de Paris et de Londres télégraphieraient à 
leurs Ambassadeurs à Conslantinople pour inviter k Porte à s'abstenir 
quant à présent de toute interventian os ingérence en Egypte. 

S"" Les deux Cabinets télégraphieraient également à leurs Am- 
bassadeurs auprès des quatre grandes Puissances (Allemagne, Au^ 
triche, Italie et Russie) pour faire connaître à celles-ci Fenvoi des 
navires et les prier d'adresser à leurs Ambassadeurs à Constantinople 
des instructions analogues à oelles des Ambassadeurs de France et 
d'Angleterre. 

4" Le Cabinet français reconnaît que dans les circonstances actuelles 
et eu égard à ce que Tewfik a agi dernièrement sur le conseil de la 
France et de l'Angleterre, ces deux Puissances ont le devoir strict de le 
soutenir autant que les circonstances le comporteront. Par conséquent, 
nous coopérerons loyalement et sans aucune arrière-pensée avec Lord 
Granville dans ce sens. 

5° Nous continuons à être opposés à l'intervention turque. Mais 
nous n'appelons pas intervention le cas où des forces turques seraient 
appelées par nous en Egypte et y opéreraient sous notre contrôle pour 
un but et dans des conditions que nous aurions nous-mêmes déter- 
minés. 

6"" En conséquence^ dans le cas où, après l'arrivée de nos navires 4 
Alexandrie, nous jugerions utile de faire débarquer des troupes » nous 

oe recourrions ni à des troupes anglaises, ni 4 des troupes françaises, 
mais nous ferions appel à des troupes turques, dans les conditions ci- 
dessus spécifiées. 

7"" Nos Consuls généraux auraient pour instroctions de ne recon- 
naître comme légale que l'autorité de Tewfik et de n'entrer en rela- 
lions avec tout autre GouTemement de lait qu'afin d'assurer la sécurité 
de aos nationaux. 

Je ne considérerais pas comme opportun l'envoi actuel de commis- 
saires: 1* parce que l'incertitude où nous smnmes des diverses éven** 
tualités qui peuvent surgir conduirait à donner à ces commissaires 
un mandat en blanc, ce qui serait dangereux pour la responsabilité 
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des deux Gouvernements; 2"" parce que la rédaction nécessairement 
très délicate d^instructions correspondant à des éventualités aussi com- 
pliquées, et la communication de ces instructions aux grandes Puis- 
sances, en vue dun concert général, prendrait un temps assez long et 
que dans mon opinion, qui est, du reste, la même que celle de Lord 
GranviUe, il est indispensable dagir très rapidement. 

Je vous prie de vous concerter sans délai avec Lord GranviUe et de 
lui représenter avec beaucoup de force Tintérêt capital qu'il y a pour 
la bonne solution de celte grave affaire à ce que nos deux pays marchent 
en parfait accord et à ce que cet accord se manifeste d'une manière 

indéniable. 

C, DE Freycinet. 
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M. SiENKiBWicz, Agent et Consul générai de France ^i Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire^ le 13 mai 1882. 

Le Ministre des Affaires étrangères vient de se présenter chez moi : 

* -~ 

j'ai cru devoir le recevoir. Il ra*a annoncé officiellement que les 

délégués se réuniraient demain officieusement chez Sultan Pacha « 

président, pour aviser aux moyens de rétablir une entente entre le 

Khédive et les Ministres. 

Sienktewicz. 



N" 7$. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en 
Egypte. 

Paris, le la mai 1882. 

Après m'être concerté avec Lord GranviUe, voici ma réponse rela- 
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tivement à la présence des Contrôleurs généraux dans le Conseil des 
Ministres : 

« Les Contrôleurs ne devront pas assister au Conseil à moins qu'ils 

• ne soient convoqués. S'ils sont convoqués, ils assisteront, mais ne 
« prendront aucune part aux délibérations , et tiendront simplement au 
«courant de ce qui passera les représentants . anglais et français, 

• lesquels informeront leurs Gouvernements respectifs. » 

M. Malet recevra des instructions semblables. 

C. DE Freycïnet. 
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NOTE REMISE PAR LE PRINCE ORLOFF, AMBASSADEUR DE RUSSIE À PARIS, 
\ M. DE FRETGINET, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, LE 1 3 MU 1 88!2. 

Son Excellence M. de Giers , 
au Prince Orloff. 

SaiDt-Pétersbourg, le 29 avril/11 mai 1882. 

Le Cabinet de Berlin, d'après ce que Schweinitz m'a communiqué, 
pense qu'il faut, avant tout, en vue des complications en Egypte, mé- 
nager l'entente des puissances et ne pas entraver l'action des Anglais 
et des Français qui sont plus directement intéressés , en admettant coo- 
pération des autres puissances. 

Ce point de vue est partagé à Vienne, et le Cabinet Impérial y adhère 
également, pourvu qu'il ne soit porté aucune atteinte aux intérêts des 
autres puissances par l'action de la France et de l'Angleterre. 

GlERS. 
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RÉSUMÉ DUNSTRUCTIONS ADRESSÉES PAR LORD GnANVIIXE À LOBO LTONS, 
GOMHUNIQUé PAR LORD LTONS i H. DE FRETCINET, LE l4 HAI idda. 

Lord Granville, Ministre des Affaires étrangères d'Angleterre, 
à Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 

Londres, le i3 mai 1882. 

In answer to the communication which bas been made to me by 
M. Tissot and of which M. de Freycinet bas communicated the terms 
to you, I authorize you to communicate to His Excellency the views of 
her Majesty's Government as follows. 

i**- Her Majesty s Government concur in M. de Freycinet's proposai 
to order sbips of war to Alexandria and one French and one lilnglish 
small vessel to Suez. 

Instructions bave been sent by the Board of Admiralty for three 
sbips of war to be at once in readiness to proceed to Alexandria but, 
baving regard to the answer sent by Sir E. Malet as to bis and the 
French agents opinion that the appearance of the sbips would be 
likely to place British and French subjects in danger, the vessels bave 
been directed to proceed to Suda Bay, Crête, to await orders. 

2»diy. [jg|. Majesty's Government v\rill telegraph to the British Ambas* 
sador at Constantinople to request the Porte to abstain for the présent 
from ail intervention or interférence in Egypt, but tbey think ît dési- 
rable to instruct His Excellency to intimale in guarded language that 

it is not improbable that further propositions may be made hère after 

* 

to the Porte. 

3'^^* Her Majesty s Government will at once send the instructions 
proposed by the French Government to Her Majesty*s représentatives 
at Rome, Berlin, Saint-Pétersbourg, and Vienna. Her Majesty's 
Governmenl would however wish to suggest to the French Govern- 
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ment whether in view of the very large force it is proposée! should be 
despatched toÂlexandria by En gland and France, might not be as 
well, if not inconsistent with the other objects wliich M. de Freycinet 
bas in view, that the other powers, including Turkey, should be 
invîted to hâve theîr flags represented. 

4****^ It is in the opinion of Her Majesty*s Government undoubtely 
the bounder dnty of the tvro Governments to support the Khédive 
under présent cireunistances and they gladiy weicome the loyal coo- 
pération tendered by the French Government. 

5*"'* Her Majesty s Government concur in M. de Freycinet view as 
to the case in which Turkish forces were aummoned to Egypt by 
j^ngland and Fraùce, and operet^d tbere under Ënglish and French 
controi, for an objectand on conditicm» which France and England 
should bave themselves defined. 

6*"^' Her Majesty's Government also entirely agrée that if after the 
arrivai of their ships at Alexandria the French and English Govern- 
ments should consider it advisable that troops should be ianded, they 
should bave recourse neither to English nor to French troops but 
should call for Turkish troops on the conditions above specified. 

7*^'^' Her Majesty*s Government accept morewer the proposai that 
the Consuls gênerai shall be instructed to recognize as légal no other 
authority than of Tewfik Pacha , and not to enter înto relations with 
any other de facto Government, except for the purpose of securing the 
safety of their Countryœen. 

8*** Her Majesty^s Government are ready to defer to the objections 
of the French Government to the mission of the three gênerais at the 
présent moment. 

I bave agreed with tjie French Ambassador to defer makîng any 
communication to other powers until to morrow, on which day I hope 
to receive the answer of the French Government to the observations 
eontained in the présent telegram. 

Lord Gean VILLE. 
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TRADUCTION. 



Londres, le i3 mii 1883. 



En réponse à la communication qui m*a été faite par M. Tissot 
et dont M. de Freycinet vous a fait connaître les termes, je vous au- 
torise à communiquer à Son Excellence les vues du Gouvernement de 
Sa Majesté, comme suit : 

1^ Le Gouvernement de Sa Majesté adhère à la proposition de M. de 
Freycinet d'envoyer des navires de guerre à Alexandrie, et à Suez, 
deux petits bâtiments de dimension moindre, dont un français et 
Fautre anglais. 

Des instructions ont été adressées par TAmirauté à TefiTet de tenir 
trois navires de guerre prêts à partir immédiatement pour Alexandrie, 
maïs, vu la réponse envoyée par Sir E. Malet, manifestant son opinion 
et celle des Agents français que la présence des navires ferait proba- 
blement courir des dangers aux nationaux anglais et français, les 
vaisseaux ont reçu Tordre de se rendre à Suda Bay, pour y attendre 
des instructions. 

2^ Le Gouvernement de Sa Majesté télégraphiera à l'Ambassadeur 
d'Angleterre à Constantinople, àfefiFet d'engager la Porte à s'abstenir 
pour le moment de toute intervention ou immixtion en Egypte, mais 
il pense qu'il est désirable de charger Son Excellence de faire entendre 
en termes réservés qu'il n'est pas improbable que de nouvelles propo- 
sitions pourront être faites ultérieurement à la Porte. 

3° Le Gouvernement de Sa Majesté adressera immédiatement les 
instructions proposées parle Gouvernement français aux Représentants 
de Sa Majesté à Rome, Berlin, Saint-Pétersbourg et Vienne. Néan- 
moins , le Gouvernement de Sa Majesté désirerait avoir l'avis du Gou- 
vernement français sur la question de savoir si, en vue des forces 
considérables que l'Angleterre et la France se proposent d'envoyer à 
Alexandrie, il ne serait pas aussi expédient, à moins que cela ne soit 
incompatible avec les autres projets de M. de Freycinet, d'inviter les 



10. 



— 76 — 
autres Puissances, y compris la Turquie, à y faire représenter leur 
pavillon. 

4** Le Gouvernement de Sa Majesté est d'avis que les deux Gouver- 
nements ont incontestablement le devoir strict de soutenir le Khédive 
dans les circonstances actuelles, et il accueille avec satisfaction le loyal 
concours qui lui est offert par le Gouvernement français. 

5"* Le Gouvernement de Sa Majesté adhère aux vues de M. de Frcy- 
cinet en ce qui concerne le cas où les forces turques seraient appelées 
en Egypte par l'Angleterre et la France et y opéreraient sous le 
contrôle de l'Angleterre et de la France dans un but et dans des condi- 
tions que ces deux pays définiraient eux-mêmes. 

6*" Le Gouvernement de Sa Majesté est également et entièrement 
d*accord sur ce point que , si après l'arrivée de leurs navires à Alexandrie! 
les Gouvernements français et anglais jugeaient opportun de débar- 
quer des troupes, ils n'auront recours ni aux forces anglaises, ni aux 
forces françaises, mais appelleront les troupes turques sous les condi- 
tions spécifiées plus haut. 

7"* Le Gouvernement de Sa Majesté accepte, en outre, la proposition 
que les Consuls généraux aient pour instruction de ne reconnaître comme 
légitime aucune autre autorité que celle de Tewfick Pacha et de ne se 
mettre en rapport avec aucun autre gouvernement de facto, quel qu il 
soit, si ce n'est dans le but de sauvegarder la sécurité de leurs na- 
tionaux. 

Le Gouvernement de Sa Majesté est disposé à déférer aux objec- 
tions du Gouvernement français en ce qui concerne la mission des trois 
généraux dans le moment actuel. 

Je me suis entendu avec l'Ambassadeur de France pour ajourner 
toute communication à faire à d'autres Puissances jusqu'à demain, 
jour auquel j*espcre recevoir la réponse du Gouvernement français 
aux observations contenues dans le présent télégramme. 

Foreign-Office, j 3 mai 1 88 a . 

Granville. 
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M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Londres , 
à M. d&Freyginet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le i3 mai 1882. 

Lord Granville vient de me faire savoir la décision du Gouverne- 
ment anglais : 

1® Le Cabinet de Londres approuve Tenvoi de trois bâtiments de 
guerre à Alexandrie et d'un navire à Suez. L'amirauté a déjà donné 
des ordres dans ce sens. Toutefois et pour tenir compte des craintes 
exprimées par M. Malet, les trois navires destinés à Alexandrie se ren- 
dront d'abord dans la baie de la Sude. 

2^ Lord Granville télégraphiera à Lord DufiFerin pour l'inviter à re- 
commander à la Porte de s'abstenir de toute intervention et de toute 
ingérence en Egypte. Mais il croit qu'il serait désirable que Lord Duf- 
ferin pût laisser entrevoir au Sultan, en termes très modérés t qu'il ne 
c serait pas improbable que d'autres propositions fussent faites plus 
t tard à la Porte. • 

3^ Des instructions seront envoyées dans le sens de la proposition 
française aux Représentants de la Reine à Berlin, Vienne, Rome et 
Saint-Pétersbourg. Lord Granville, toutefois, demande à Votre Excel- 
lence si elle ne jugerait pas utile que les autres Puissances, y compris 
la Turquie, se fissent également représenter devant Alexandrie. Les 
forces navales franco-anglaises sont tellement supérieures que cette 
satisfaction donnée aux cinq autres Puissances, dans la pensée de Lord 
Granville , ne saurait nous porter ombrage. 

4"" Le Cabinet de Londres accueille avec la plus vive satisfaction la 
coopération loyale que lui offre le Gouvernement français pour soute- 
nir le Khédive. 

5^, 6**, 7*^. Le Gouvernement anglais adbère à votre 6% 6* et 7* pro- 
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position. Il se range enfin à votre avis en ce qui concerne Tinopportu- 
nité actuelle de Tenvoi de la Commission. 

Après avoir constaté notre entente dont il se félicite» Lord Granville 
m'a signalé quelques diiEcultés^ de détail ou d'exécution qa il désire 
vous soumettre : 

i"" Nous envoyons des navires à Alexandrie, soit. Mais leur action 
sera-t«elle e£Bcace au Caire ? 

2"" Devons-nous cacher aux Égyptiens que nous soutiendrons nos 
résolutions par des moyens militaires ? 

3"" Le Gouvernement français insiste avec raison sur Furgence et 
propose des explications télégraphiques â Rome, Vienne, Berlin, Saînt- 
Pétershourg. Mais avant que nos décisions soient prises entièrement 
en ce qui regarde Fenvoî des navires, il n'est guère possible de leur 
annoncer que la chose est faîte, surtout si les autres Puissances doivent 
être représentées dans la démonstration navale. 

Lord Granvilîe désire avoir le plus tôt possible votre avis à cet 
égard. H croît qu'il conviendrait tout au moins de prévenir la Porte de 
renvoi des flottes. 

TiSSOT. 
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M. SiENKiEwicz,. Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Le Caire, le i3 mai 1882. 

Je n appréhende pas la présence de navires de guerre à Alexandrie. 
Quant aux incidents quelle pourrait provoquer» personne nensaurak 
absolument préciser la nature. Le Ministère continue d ailleurs à ré- 
pondre de la sécurité publique. 

La situation est toujours tendue. * 

SiENKIEWIGZ. 
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M. SiENUEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. D£ Freyginet, Ministre des Afifaires étrangères. 

Le Caire, le i3 mai i88a. * 

Sultan Pacha doit jse rendre demain chez le Khédive avec plu- 
sieurs délégués pour lui demander la convocation immédiate de la 
Ghamhre. 

La Chambre réunie déciderait que la situation tendue qui existe 
actuellement résulte d'une absence de loi déterminant les pouvoirs res- 
pectifs du Khédive et de ses Ministres. 

On promulguerait en conséiquence une loi déterminant les pouvoirs 
du Khédive. 

Ces décisions ont été prises ce soir en présence d'Ârabi Pacha , 
Toulba, etc.. chez Mahmoud Pacha Samy. 

SlEN&IEWlCZ. 
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M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. DE Fretcinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le i3 mai i88a. 

Je viens de voir Lord Granville qui n avait encore rien reçu de Lord 
Lyons. U ne peut pas se prononcer sur votre proposition avant de s'être 
entendu avec ses collègues , mais il me prie de vous dire dès à présent 
qu'il Técoute avec le plus grand intérêt et qu il a personnellement 
espoir de voir notre entente devenir complète. 

TiSSOT- 
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Le Comte Gr an ville, Ministre des Affaires étrangères d'Angle- 
terre , 

à Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 

Londres, le i4 mai 1882. 

Mylord, I hâve already caused to be repeated to Your Excellency 
Sir E. Malet's telegram of to day s date, reportîng the opinion held 
by his French colieague and himself, that the poiitical advantage 
of the arrivai of vessels at Alexandria would be so great as to outweigh 
in considération the danger which might possibly accrue there from 
to Europeans in Cairo; Sir E. Malet adding, that their coming in 

■« 

support of the Khédive, who appeared to bave ail parties but the 
mihtary with him diminished the danger. 

Your Excellency wiil be good enough to communicate sir E. Malet's 
telegram to M. de Freycinet. 

Granville. 



TRADUCTION. 



Londres, i4 mai 188a. 



Mylord, j'ai déjà fait réexpédier à Votre Excellence le télégramme 
de Sir E. Malet, en date de ce jour, faisant connaître l'opinion de son 
collègue français et la sienne, savoir : que les avantages politiques 
de Tarrivée de navires de guerre à Alexandrie seraient tellement grands 
qu'ils contre-balanceraîent les dangers qui pourraient peut-être en 
résulter pour les Européens, au Caire. Sir E. Malet a ajouta que 
l'arrivée de ces navires pour appuyer le Khédive qui paraissait sou- 
tenu par tous les partis, hormis le parti militaire, en atténuerait le 
danger. 
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Votre Excellence voudra bien communiquer à M. de Freycinet, le 



télégramme de Sir E. Malet. 



Granville. 
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M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le ik mai 1882. 

Lord Granville m*écrit qu il a télégraphié à M. Malet daxis les termes 
suivants : 

«Si vous êtes d*avis que ce serait chose utile, entendez-vous avec 
M. Sienkiewicz pour dire à Arabi que, si Tordre était troublé, FAngle- 
terre, la France, l'Europe et la Turquie seraient contre lui et le tien- 
draient pour personnellement responsable. Que si, au contraire, 
il demeure fidèle au Khédive, sa personne et ses actes seront jugés 
avec indulgence. » 

Lord Granville me charge de vous demander d'urgence votre con- 
cours. 

TiSSOT. 
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M. DE Fbéycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris Je lÂ mai 1882. 

J'ai reçu le télégramme par lequel vous m'informez que lé Gouver- 

D0CUMBNT5 DIPL0MATIQUE5. Egypte. lY. Il 
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neoifeat anglais a accepté la proposilioa cU^. Gouv^oera^Dt frainçais. 
Je me félicite de ce résultat qui resserre si heureusement toiteiite 
entre les deux pays. Nous envoyons à la Sude, pour joindre la division 
anglaise, nos trois navires destinés à Alexandrie et qui attendaient les 
ordres au Pirée. Nous envoyons également un navire à Suez. 

Nous croyons que la présence de Tescadre à Alexandrie aura une 
action efficace, même au Caire. En effet, il résulte des dernières com- 
munications de M. Sienkiewîcz, qu'une grande irrésolution règne 
parmi les chefs du mouvement. L*ari Ivée de navires anglo-français 
en un pareil moment peut produire une sorte ê/e désorganisation du 
parti révolutionnaire et rendre le Khédive maître de la situation. 

Je serais d avis dlnformer immédiatement nos Agents au Caire dans 
les. termes suivants : t Une escadre anglo-française ae réuriftit à la Sude 
et entrera bientôt à Alexandrie. Nous nous réservons d'employer idU 
autres moyens que nous jaugerons nécessaires pour faire respecter Tordre 
et maintenir Tautorité du Khédive. Vous vous concerterez avec votre 
collègue pour faire de ce télégramme fusage que les circonstances vous 
paraîtront demander. » 

Je propose de télégraphier à aos AmbassadeuFS à Constantinople en 
ces termes: a A la suite des derniers événements survenus en Egypte, 
les Gouvernements de France et d'Angleterre ont décidé d'envoyer à 
Alexandrie u ne escadre qui se réunit en ce moment à la Sude. Afin 
de ne pas compliquera situation, il importe que le Gouvernement 
turc s'abstienne de toute intervention et de toute ingérence en Egypte. 
Je vous invite à lui faire des recoaunaadations dans ce sens. Il serait 
désirable que vous puissiez laisser entrevoir au Sultan, eu termes très 
modérés, qu'il ne serait pas improbable que d'autres propositions 
fussent faites plus tard à la Porte. Vous vous concerterez pour ces dé- 
marches avec votre collègue (d'Angleterre ou de France) qui recevra 
des instructions semblables. » 

Je ne crois pas nécessaire de convier, dès à présent, les Puissances 
à envoyer des navires à côté des nôtres. Il me semble qu'il n'y a pas 
lieu de prendre une initiative qui tendrait à enlever à l'action anglo- 
ffaBiçaisé le caractère dirigeant que l'Europe lui reconnaît etparatt dé- 
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sireuse de lui laisser en Egypte. Je propose de télégraphier à nos Am- 
bassadeurs à Berlin, Vienne, Rome et Saint-Pétersbourg dans ces 
termes : «A la suite des derniers événements d'Egypte, les Gouverne- 
ments de France et d'Angleterre ont cru devoir se mettre d'accord entre 
eux pour envoyer à Alexandrie une escadre qui se réunit en ce mo- 
ment à la Sude. Le but de cette démonstration est de fortifier Tauto- 
rité du Khédive et de sauvegarder l'ordre de choses légal en Egypte 
que l'Europe a reconnu et au maintien duquel elle est intéressée. Afin 
de ne pas compliquer la situation, les deux Gouvernements ont cru 
devoir inviter leurs Ambassadeurs à Constantinople à recommander à 
la Porte de s'abstenir de toute intervention et de toute ingérence en 
Egypte, se réservant d'ailleurs de faire plus tard à la Porte d'autres 
propositions s'il y avait lieu. Nous serions heureux que le Gouvernement 
auprès duquel vous êtes accrédité voulût bien envoyer des instructions 
dans le même sens à son ambassadeur à Constantinople. » 

Je vous prie de faire tous vos efforts pour joindre aujourd'hui Lord 
Granville et lui donner connaissance de ce télégramme. Vous me télé- 
graphierez aussitôt afin que je puisse envoyer des instructions en con- 
séquence à nos agents. 

G. DE Freycinet. 
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M. DE Freikumet, Ministre desÀfiPaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le id mai 1882. 

Lord Lyons, à qui j'ai lu intégralement le long télégramme que je 
viens <le vous adresser, en a complètement approuvé les idées et les 
termes. 

CL DA Freycinet. 
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IN» 84. 

M. DE Freycinet, Minisire ^es Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Arabassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le idniai i88a. 

Suivant le désir de Lord Granville, j'envoie à M. Sienkiewicz le té- 
légramme ci-après : 

a Si vous eles d'avis que ce serait chose utile, entendez-vons avec 
M, Malet pour dire à Arabi Pacha que, si l'ordre était troublé, la France 
et l'Angleterre et toute l'Europe le rendraient personnellement respon* 
sable; que si, au contraire, il reste soumis à l'autorité du Khédive et 
fidèle à ses devoirs, il peut compter sur notre bienveillance. 

M. Malet a dû recevoir de Lord Granville un télégramme dans le 



même sens. » 



G. DE Freycinet. 
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Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, 

à Lord Granville, Ministre des Affaires étrangères d* Angle- 
terre. 

Paris, le i5 mai 1882. 

M. Decrais camn to me this mornîng from M. <le Freycinet to ask 
me to reprcsent to Your Lordshîp that, in His Excellency's opinion , it 
would be advisable ihat ihe English and French squadrons should be 
ordered to Alexandria imraediately. 

I had just received from Your Lordship, wilh an instruction to com- 
municate it Ig ihe French Government, the répétition of Sir Edward 
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Malet*s telegram of yesterday, staling ihat, in his own opinion and in 
that ofhis Frenclicolleague, thepolitical advantago of the appearence 
of the squadrons at Âlexandria would be so great as to oulweigh any 
danger it mighlpossibly be to Europeans in Egypt. 

1 communicaled the contents of this telegram to M. Dncrais, and 
begged liim to repeat them to M. de Freycinet. 

He promised to do so immediately, andhe observed that they could 
DOlbut confirm M. de Freycinet in the opinion that the ships should 
be sent at once. 

Lyons. 



TRADUCTION. 

Paris, le i5mai 1882. 

Ce raalin, M. Decraîs est venu me voir de la part de M. de 
Freycînet, pour me prier de représenter à Votre Seigneurie, que» dans 
Topinion de Son Excellence, il serait opportun que les escadres anglaise 
et française reçussent Tordre de se rendre immédiatement à Alexan- 
drie. 

Je venais de recevoir de Votre Seigneurie, avec ordre d'en donner 
communication au Gouvernement français, le duplicata du télégramme 
de Sir Edouard Malet, en date d'hier, portant que, dans son opinion 
et dans celle de son collègue français, les avantages politiques de l'ap- 
parition des escadres à Alexandrie seraient tellement considérables 
qu'ils l'emporteraient sur tout danger qui pourrait en résulter pour les 
Européens en Egypte. 

J'ai communiqué à M. Decrais le contenu de ce télégramme, et je 
Vai prié de vouloir bien en informer M. de Freycinet. 

M. Decrais a promis de le faire immédiatement, et il a fait observer 
que le contenu de ce télégramme ne pouvait que confirmer M. de 
Freycinet dans l'opinion que les navires devaient être envoyés sans 
retard. 

Lyons« 



/ 
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M. DE Freyc INET , Ministre des Affaires étrangères, 

à M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en 
Egypte. 

Paris, le i5 mai i88a. 

Une escadre anglo-française se réunit à la Sude et entrera bientôt à 
Alexandrie. Nous nous réserverons d'employer tels autres moyens que 
nous jugerons nécessaires pour faire respecter l'ordre et maintenir 
Fautorité du Khédive. Vous vous concerterez avec votre collègue 
M. Malet pour faire de ce télégramme l'usage que les circonstances 
vous paraîtront demander. 

C. DE Fretcinet. 
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M. DE Frevcinet, Ministre des Affîires étrangères , 

au Marquis de No ailles, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Gonstantinople. 

Paris, le i5 mai 1883. 

A la suite des derniers événements survenus en Egypte, les Gouver- 
nements de Fjraoce et d'Angleterre ont décidé d'envoyer à Alexandrie 
une escadre qui se réunit en ce moment â la Sude. Afin de ne pas 
compliquer la situation, il impoite que le Gouvernement Turc s'abs- 
tienne de toute interventicm et de toute ingérence en Egypte. Je vous 
umte à lui &ire des recommandations dans ce âeos. Il serait désirable 
que vous pussiez laisser entrevoir au Sultan, en termes très modérés, 
qu il ne serait pas improbable que d'autres propositions fussent faites 
plus tard à la Porte. 
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Vous vous concerterez pour ces démarches avec votre collègue d'An- 
gleterre, qui recevra des instructions semblables. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin , 
Vienne, Saint-Pétersbourg et au Chargé d'affaires de France 
près le Gouvernement Italien. 

Paris, le i5 mai i88a. 

A la suite des derniers événements d'Egypte, les Gouvernements 
de France et d'Angleterre ont cru devoir se mettre d'accord entre eux, 
pour envoyer à Alexandrie une escadre qui se réunit en ce moment à 
la Sude. Le but de cette démonstration est de fortifier l'autorité du 
Khédive et de sauvegarder Tordre de choses légal en Egypte que 
l'Europe a reconnu , et au maintien duquel elïe est intéressée. Afin de 
ne pas compliquer la situation, les deux Gouvernements ont cru devoir 
inviter leurs Ambassadeurs à Constantinople à recommander à la 
Porte de s^aBstenir de toute intervention et de toute ingérence en 
Egypte, se réservant, d'ailleurs, de faire plus tard à la Porte d^aufres 
propositions, s'il y avait lieu. Nous serions heureux que le Gouverne- 
ment auprès duquel vous êtes accrédité voulût bien envoyer des in- 
structions dans le même sens à son Ambassadeur à Constantinople. 

G. DE FflETGINrr. 
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M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

m 

Londres, le i5 mai 1883. 

Lord Granville accepte toutes vos propositions et va télégraphier en 
conséquence. 

TiSSOT. 
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M, SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères 

Le Caire, le i5 mai 1882. 

Dans rinipossibilité de constituer un nouveau Ministère, nous avons 
engagé le Khédive à convoquer le Cabinet actuel. Le Khédive écartera 
le différend qui existe entre lui et le Président du Conseil et invo- 
quera la gravité des circonstances. Il nous est indispensable d'avoir un 
Ministère avec qui nous puissions traiter. La convocation aura lieu ce 
soir. 

Un télégramme Havas annonçant l'arrivée des escadres française et 
anglaise a cause une très vive excitation parmi les officiers. Cependant 
Arabi Pacha a déclaré à M. Monge que les Européens n'avaient rien à 
craindre et seraient respectés. 

Le Khédive a reçu aujourd'hui un télégramme du Grand -Vizir 
disant que : « la Porte, occupée des réformes à introduire en Ànatolie, 

• ne peut en ce moment s'occuper des difficultés Égyptiennes. Quant au 
« différend qui existe entre le Khédive et le Ministère, il est facile à 

• aplanir». 
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Par un télégramme annexe adressé aux Ministres Égyptiens, le 
Grand-Vizir leur enjoint de se réconcilier avec le Khédive. 

Jamais, jusqu'à présent, le Grand-Vizir ne s*est directement adressé 
aux Ministres. Le Khédive n a pas donné à ceux-ci, jusqu'à présent du 
moins , communication de ce télégramme. 

SlENKIEWICZ. 
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Le Marquis de Reverseaux, Chargé d'affaires de France près le 
Gouvernement italien, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 16 mai 188a. 

Monsieur le Ministre, ainsi que j'ai eu l'honneur de le télégraphier 
à Votre Excellence, j'ai fait ce matin au Ministre des Affaires étran- 
gères la communication relative à l'Egypte que me prescrivait votre 
télégramme d'hier dont je lui ai donné lecture. J'insistai sur l'envoi 
au Représentant italien à Constanlinople d'instructions conformes à 
celles adressées aux Ambassadeurs d'Angleterre et de France, dans le 
but de recommander à la Porte de s'abstenir de toute intervention et 
de toute ingérence en Egypte. 

M. Mancini me répondit qu'avant de se rendre à notre désir, il 
voulait conférer avec les trois autres cabinets et prendre leur avis, 
qu'il allait télégraphier sans retard à Berlin, à Vienne et à Saint- 
Pétersbourg, et qu'il espérait être en mesure de répondre très pro- 
chainement à la communication anglo-française. 

Reverseaux. 
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M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Le Caire, le 16 mai 1882. 

Mahmoud Pacha Samy s'est rendu ce soir chez le Khédive avec 
tous les Ministres et a protesté de son dévouement envers Son Altesse. 
Arabi Pacha s'est également déclaré fidèle serviteur du Khédive. 

Le Gouvernement égyptien est donc reconstitué. 

SiENKIEWiCZ. 
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M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 16 mai 1882. 

Le calme est rétabli. Je dois reconnaître que, pendant tout le temps 
de la crise, malgré des excitations savamment combinées, pas un soldat 
au Caire ne s'est livré à un acte répréhensible. Des ordres sévères 
avaient été donnés dans ce but. 

Les impôts rentrent régulièrement. L'arrivée des escadres produira 
un bon effet. Les appréhensions que j'éprouvais de ce côté ont dis- 
paru. 

Il s'agit de régulariser la situation sans avoir recours au concours 
de la Turquie. 

S1ENKIEWICZ. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. SiENKiBWlcz, Agent et Consul général de France en 
Egypte. 

Paris, le i6 mai 1883. 

Je crains que la réconciliation qui vient de s opérer ne produise pas 
des résultats durables. 

Tauraîs eu plus de confiance dans un acte d'autorité du Khédive, 
profitant de la présence de la flotte pour congédier le ministère et 
reconstituer le Gouvernement avec des hommes sur qui il puisse 
compter, par exemple, avec Ghérif Pacha. J'aurais volontiers admis, 
en ce cas, une amnistie générale avec la conservation des grades, 
mais sans commandements effectifs pour les généraux et colonels 
impliqués dans le mouvement. Une telle combinaison incontestable» 
ment plus digne, et, si elle eût réussi, infinimentplus stable, est-elle 
encore possible, après ce qui vient de se passer? Je vous prie de me 
télégraphier d*urgence votre sentiment. Dites-moi aussi quels sont les 
motifs d*urgence qui vous ont déterminé à favoriser l'arrangement 
actuel sans m'en référer. 

G. DE Freycinet. 
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Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française 
à Constanlinople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le i6 mai 1882. 

Aujourd'hui, à cinq heures, j'ai vu le Ministre des Affaires étran- 
gères, au moment où l'Ambassadeur d'Angleterre sortait de son cabi- 
net. Je lui ai lu votre télégramme, comme j'en étais convenu avec Lord 
Dufferin 
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Saïd Pacha, tout en conservant les formes les plus courtoises, n a 
pas caché Témotion que lui causait la communication qu il venait de 
recevoir. Il m'a dit qu'il se trouvait sous le poids d'une terrible anxiété 
d'avoir à la portera la connaissance du Sultan, qui y verra certaine- 
ment la plus grave atteinte à ses droits de souverain et à son pres- 
tige devant les peuples Musulmans. 

J'ai développé devant Saïd Pacha tous les arguments qui étaient de 
nature à calmer les susceptibilités du Sultan. Je l'ai prévenu que, sim- 
plement chargé de porter à la connaissance de la Porte un fait, les 
explications que je lui donnais m'étaient personnelles, n'ayant reçu de 
vous que le télégramme que je venais de porter à sa connaissance. 

Dans le courant de la conversation , Saïd Pacha revint sur la ques- 
tion des droits du Sultan et me rappela qu'ils avaient été respectés 
par la France et l'Angleterre, en me citant l'exemple de la déposition, 
d'ismaïl Pacha. Jeprofitai de l'occasion pour lui dire que, sur ce point, 
j'étais d'accord avec lui; que les deux Gouvernements de France et 
d'Angleterre n'entendaient porter aucune atteinte au droit du Sultan, 
et que si la force des choses, ce qui était possible, nous amenait à 
faire d'autres propositions, nous en donnerions la preuve au Sultan. 
Certains mots du Ministre, tels que «l'espoir qu'il conservait de 
« trouver une combinaison qui pourrait nous mettre d'accord», m'ont 
fait supposer que le Gouvernement ottoman pourrait songer à prendre 
lui-même l'initiative de propositions. 

NOAILLES. 



N" 96. 

L'Amiral Jaurès , Ambassadeur de la République française à Saint 
Pétersbourg, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Aflfaires étrangères. 

Saint-Pétersboui^, le 16 mai 188a. 

Je n'ai pas manqué de faire connaître au Ministre des Affaires étran- 



J 



— 93 — 
gères la décision prise par les Gouvernements de la France et de TAn- 
gleterre relativement à une démonstration navale en Egypte , ainsi que 
les instructions adressées par ces deux Gouvernements à leurs Ambas- 
sadeurs à Gonstantinople, et j'ai dit à M. de Giers le prix que nous 
attacherions à ce que le Gouvernement Impérial voulût bien égale- 
ment inviter son représentant à Constantinople à recommander à la 
Porte de s'abstenir de toute intervention en Egypte. 

M. de Giers m'a tout d'abord donné communication d'une dépêche 
de l'Ambassadeur de Russie à Gonstantinople rendant compte d'une 
démarche faite auprès de lui par le Gouvernement ottoman pour 
exposer au Gouvernement Impérial que la situation s'étant tout à fait 
améliorée en Egypte, il n'y avait plus lieu à une démonstration, soit 
de la Porte, soit de la France et de l'Angleterre. M. de Giers a ajouté 
qu'il allait suspendre sa réponse à la Porte et se consulter immédiate- 
ment avec les autres Cabinets; mais que, dans aucun cas, le Gouverne- 
ment Impérial ne donnerait à son Ambassadeur des instructions con- 
traires à celles données par la France et l'Angleterre à leurs représen- 
tants à Constantinople, et que, ou la Russie s'abstiendrait, ou elle 
parlerait comme ces deux puissances. 

Jaurès. 



N" 97. 

Le Comte Dcchatel, Ambassadeur de la République française à 
Vienne, 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le i6 mai 1882. 

Votre télégramme du 1 5 mai , daté de 1 1 heures du matin , ne m'est 
parvenu hier que vers la fin de l'après-midi. Je n'ai donc pu voir 
qu'aujourd'hui le Ministre des Affaires étrangères. En lui faisant part, 
suivant les termes de votre télégramme, des instructions envoyées par 
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les Gouvernements anglais et français à leurs Ambassadeurs à Cous» 
tantinople, j'ai exprimé en votre nom au Comte Kainoky le désir que 
des instructions conçues dans le même sens pussent être transmises au 
baron Calice. 

Le Ministre m'a exposé les motifs qui 1 empêchaient de déférer au dé- 
sir exprimé par jes Cabinets anglais et français. En n appréciant que le 
fait actuel de la démonstration, et tout en admettant que cette démons- 
tration n ait pas encore le caractère dune véritable intervention, il ne 
la considère pas moins comme une mesure dangereuse au point de 
vue de Tinipression qui pourra en résulter à Constantinople. 

En voyant la France et TAngleterre s'engager dans de pareilles diffi- 
cultes avec la Porte , le Comte Kainoky ne peut s'empêcher d'en conce- 
voir quelque inquiétude, et en ce qui le concerne il croit devoir se 
renfermer dans une extrême réserve. 

. A la suite de ces observations présentées comme le résumé de ses 
premières impressions, le Ministre a ajouté qu'il aurait d'ailleurs à 
s'entendre avec les autres Puissances sur la ligne de conduite à tenir à 
Constantînople. 

DUCHÂTEL. 
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M. SiENKiEwicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Minisire des Affaires étrangères. 

Le Caire,le 17 mai 1882. 

11 est évident que le Ministère n'est ni stable ni définitif, mais un 
ministère était indispensable pour assurer la sécurité du Khédive, com- 
promis par la nouvelle de l'arrivée des escadres, et le seul possible 
c'était celui qui existait de fait* 

La proposition de le rappeler vint de M. Malet; je l'appuyai, 
voyant le Kbédive résigné. 



d 
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Aujourd'hui rexcitation est calmée et les chefs du parli militaire 
peuvent se rendre compte de la situation. Les escadres produisent leur 
eflFet moral. 

SiENKîEWICZ 
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M. DE Fretctnet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. SiENKiEwicz, Agent et Consul général de France en 
Egypte. 

Pans, le 17 mai 1882. 

«Tai hi vos rapports. Quand je parle de soutenir loyalement le Khé- 
dive, il est bien évident que j'entends le soutenir contre les intrigues 
ou tentatives destructives de son autorité, mais nullement approuver 
telle ou telle combinaison qui serait contraire à l'intérêt français. Vous 
devez donc l'appuyer, mais en veillant toujours à ce que la prépon- 
dérance anglo-française soit équitablement sauvegardée. 

C. DE Freycinet. 



N° 100. 

M. DE Saint-Sauveur, Consul de France, à Messine, 

à M. DE FREYcrNET, Ministre des Affaires étrangères. 

Messine, le 17 mai 1882. 

Depuis deux jours, la première division de Tescadre italienne, 
composée des cuirassés Duilio, Affondatore, Formidabile ^ Prince Amédée 
et de Taviso Rapidoy mouille à Messine, où elle attend d*un moment 
à l'autre les cuirassés Palestro, Casteljidardo et Ancône, appartenant à 
la seconde division. Ces huit navires, sous le commandement du vice- 
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amiral Saint-Bon, se rendent en Orient. Le bruit court que leur des- 
tination est Alexandrie. 

Saint-Sauveur. 



N" 101. 

M. Cor, Consul de France, à La Canée, 

à M. DE Frëycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 17 mai 188a. 

1/Amiral anglais, à bord de L'Invincible, précédé par l'aviso Bittern 
et suivi par l'aviso Falcon, a fait route pour Alexandrie, à quatre 
heures, avec l'amiral français sur le La Galissonnière , suivi ^arLeForbin 
et U Aspic. 11 reste à La Sude quatre cuirassés avec une corvette à voiles 
et les deux navires ottomans. 

Cor. 



N' 102. 

Le Marquis de Reverseaux, Chargé d'affaires de France près le 
Gouvernement italien, 

à M- DE Frëycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 17 mai 188a. 

M. Mancini doit se rencontrer ces jours-cî à Milan avec le Comte 
de Hatzfeldl, qui vient assister à l'inauguration du Saint-Gothard. 

L'Ambassadeur de Turquie a fait une communication au Gouver- 
nement italien relative à l'envoi à Alexandrie des escadres anglaise et 
française. 

Reverseaux. 
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Le Marquis de Reverseaux, Chargé d affaires de France près le 
Gouvernement italien, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 17 mai 1883. 

Les journaux donnent comme officielle la nouvelle de la concen- 
tration de Fescadre italienne à Messine, où elle attendra les ordres du 
Gouvernement. 

Reverseaux. 
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M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de No ailles. Ambassadeur de la République 
française à Constantinople. 

Paris, le 17 mai 1882. 

Je viens d'avoir une assez longue conversation avec Essad Pacha. 
Je me suis appliqué à lui faire comprendre que Tintervention du 
Sultan, en ce moment, n aurait pas de raison d'être, puisque tout le 
monde reconnaissait ses droits et que personne ne voulait toucher au 
statu qno, et quelle pourrait avoir de graves inconvénients, parce 
qu elle ferait naître immédiatement l'idée que quelque chose allait 
être changé dans Tordre établi en Egypte. On ne s'expliquerait pas 
autrement, ai-je dit, l'intervention directe et personnelle du suzerain. 
Au contraire, notre présence à Alexandrie s'explique d'elle-même, 
puisqu'il s'agit uniquement de sauvegarder nos intérêts matériels, 
lesquels n'ont rien à voir dans l'ordre constitutionnel que représente 
particulièrement le Sultan. J'ai répété que rien, dans ce qui touche le 
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domaine réservé au Sultan , ne serait changé sans que nous en ayons 
délibéré avec la Porte et les grandes Puissances. J'ai tenu surtout à 
écarter de l'esprit d'Essad Pacha toute pensée d'un manque d'égards 
de notre part vis-à-vis de son souverain. J'ai protesté que jamais nous 
n'avions eu et n'aurions l'intention de blesser la dignité d'Abdul Hamid. 
Ces considérations m'ont paru impressionner Ëssad Pacha. 

C. DE Freycinet. 



N^ 105. 

Le Baron de Coubgel, Ambassadeur de la République française à 
Berlin, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Afifaires étrangères. 

^ Berlin, le 17 mai 1882. 

La réponse attendue de Friedrichsrohe n'est pas eitcore panre&iie à 
la Chancellerie Impériale. Le Comte de Hatzfddt n'a donc pas pa me 
dire aujourd'hui si le Gouvernement allemand appuierait à Constanti- 
nople le conseil que nous donnons à la Porte de ne point s'immiscer, 
quant à présent, dans les difficultés égyptiennes ; mais, suivant son opi- 
nion personnelle, il pourrait être bon que les différentes Puissances 
auxquelles nous nous sommes adressés se missent préalablement d'ac* 
cordà ce sujet. 

J'ai fait observer qu'un procédé aussi dîktoire aurait l'incoavéïiieiit 
de faire croire an Sultan que les Ptarissaoces n'étaient pas dès mamte* 
nant unanimes , et l'amènerait pent-étre k prendre tout d'abord des 
déterramations regrettables. J'ai ajouté au Comte de Hatzfeldt*, qui ne 
m'a pas contredit, que TAHema^e nous avait engagés elle-même à 
nous entendre avec rAnglelerre pour résoudre ces questions par notre 
initiative commune; enfin qu'elk désirait certainenient^ oommemniSY 
que les difficultés pendantes ne fussent pas compliquées par une ac- 
tion intempestive du Sultan, dont nous respections d'ailleurs toos les 
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droits, et dont nous nous réservions d'invoquer lautorité souveraine 
dès qu il serait ^ùie d'y recourir. 

Le Comte de Halzfeklt s est bornié à répliquer que cela dépendait 
du langage que tiendraient à Constantinople les Ambassadeurs de 
France et d'Angleterre et des assurances qu'ils seraient en mesure de 
donner, afin d'apaiser la susceptibilité du Sultan, naturellement mise 
en éveil quand il s'agissait de rétablir Tordre dans une province dépen- 
dant de son Empire. 

GOURCEL. 



N' 106. 

T)ePbf\cinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron deCourcel, Ambassadeur de la République française 
à Berlin. 

Paris» le 1 7 mai 1882. 

Vous avez eu raison de déclarer au Comte de Hatzfeldt que la pro- 
tection de la flotte anglo-française ne se bornerait pas à nos nationaux, 
mais que, le cas échéant, elle s'étendrait à d'autres Européens et par 
cu»sèqucnt;atix nationaux alîemands. Telle a toujours été, en effet, 
notre intention. 

C DE Freyctnet. 



W 107. 

M. TfE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en 
Egypte. 

Paris, le 18 mai 1882. 

Jusqu'à plus ample informé, je jpense comme vous qu'il y a le plus 

i3. 
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grand intérêt à ce que le Gouvernement tout entier reste au Caire , et si 
M. Malet partage votre sentiment vous ne devez pas hésiter à agir sur 
l'esprit du Khédive pour faire ajourner tout au moins son départ pour 
Alexandrie. 

C. DE Freycinet. 



N' 108. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française 
à Gonstantinopie, 

à M. DE Frbycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra,le i8 mai 1882. 

On assure que l'Amiral Hussein, qui devait se trouver à Ghio, a reçu 
Tordre de rejoindre La Sude. 

N0AILLES. 



N" 109. 

Le Marquis de Noaillës, Ambassadeur de ia République française 
à Gonstantinople, 

à M, de Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 18 mai 1882. 

Le Commandant du Pétrel me fait savoir à Finstant que deux cor- 
vettes Fekti-Biilen et Avnillan terminent leurs préparatifs d'armement. 
Ces bâtiments ont déjà quitté leur poste d'amarrage et sont mouillés 
sur bouées dans la Corne«d*Or. Ils paraissent prêts à partir dans les 
vingt-quatre heures. Un grand transport sortira ce soir du bassin et 
paraît devoir être prêt prochainement. 

N0AILLES. 
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K^ 110. 

Le Comte Duchâtël, Ambassadeur de la République française à 
Vienne, 

à M, DE Freycinet, Ministre des AflPaires étrangères. 

Vienoe, le 18 mai 1882. 

L'Ambassadeur de Turquie vient de recevoir et doit aujourd'hui 
même communiquer au Comte Kalnoky une protestation de la Porte 
contre Tenvoi de vaisseaux français et anglais à Alexandrie. D'après le 
langage de mon collègue, on serait fort ému à Constantinople de la 
décision prise par les Cabinets de Paris et de Londres. 

Dlchâtel. 



niL 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française 
à Constantinople, 

à M. DE Freycinet, Ministre de5 Affaires étrangères. 

Péra,le 18 mai 1882. 

Cette nuit, à une heure, le Ministre des Affaires étrangères est venu 
chez moi. 11 m'a communiqué une nouvelle circulaire qui vient d'être 
adressée aux Ambassadeurs ottomans près des grandes Puissances. 
Elle développe les arguments déjà mis en avant pour établir que l'en- 
voi des bâtiments de guerre dans les eaux égyptiennes viole les droits 
du Sultan et porte atteinte à son prestige. 

Saîd Pacha est resté une partie de la nuit dans mon cabinet. Il a 
cherché à me convaincre par des arguments divers de l'atteinte que 
nous portions aux droits de son souverain, offrant toutes les satisfac- 
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lions possibles à l'égard de l'Egypte, si la France et l'Angleterre con* 
sentaient à s'adresser au Gouvernement Impérial et faisaient suspendre 
la marche de leurs navires. Il a essayé ensuite, avec la plus vive insis- 
tance, d'obtenir mon intervention dans ce sens auprès de vous. Il m*a 
peint sous les couleurs les plus accusées les sentiments du Sultan et ne 
m'a pas dissimulé qu'il craignait que son maître ne prît de graves réso- 
lutions au moment où il apprendrait Farrivée des vaisseaux réunis 
devant Alexandrie. Il m'a assuré que Sa Majesté avait donné l'ordre de 
se tenir prêts à tous les bateaux disponibles et de réunir le plus de 
troupes possible. 

Taî consenti, à la demande de Sâïd Pacha, à voir dans la matinée 
mon collègue d'Angleterre et à m'entrelenir avec lui de la situation 
que le Ministre des Affaires étrangères venait de m*exposer. Je me suis 
tenu d'ailleurs sur lapins grande réserve, tout en n'épargnant rien 
pour l'engager à convaincre le Sultan. 

J'ai été averti que la France et l'Angleterre avaient demandé aux 
autres Puissances d'employer ici leur influence. Il serait urgent que la 
démarche en question pût avoir lieu le plus tôt possible. 

NOAILLES. 



N' 112. 

M. D£ Frctctoet, Ministre desAffaires étrangères, 

à M.TissoT, Ajnbassadeiirdek République fnmçaisei Londres. 

Buis, h i8:jBai i6te. 

Je vous prie de communiquer à Lord Granvîlle le télégramme que 
je vous ai adressé relatant ma conversation avec Essad Pacîia. 

G. BE Eb£Y€I1ŒT. 
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M. deFreycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. SiBNKiEWiGZ, Agent et Consul général de France en 
Egypte. 

Paris, le 18 mai 1882. 

D'après' mie conrersaliao que je viens d'avoir arec Lord Lyons, vous 
ne devez accorder aucune attention aux combinaisons dont on vous 
a entretenu. Vous serez avisé evt temps* utile de la Kgnre dte eanrduite 
que les deux GouvCTnements entendent suivre. Pour le moment, 
restez dans la réserve et gardez toute votre liberté. Usez de votre 
influence pour empêcher le Khédive d'abandonner le Caire. Je me 
concerte avec Lord Granville pour que M. Malet et vous receviez 
demain des instructions semblables. 

C. DE Freycinet. 



r 114. 

M. DE Freycinet ^ Ministre des Affaires étrangères , 

au Marquis de Noailles, AmbassadtturdekiBépiikliiquôfran* 
çaise à Gonstantinople. 

Paris, le 18 mai 1882. 

Je VOUS autorise pleinement à donner des assurances conçues dans 
Fesprit de ma conversation Jliier avec Essad Pacha. Si Lord Dufferîn 
veut bien se joindre â vous, ces assurances n'en auront que plus de 
valeur. Lord Lyons, à qui je les ai communiquées, pense qu^elles sont 
de nature à impressionner très favorablement Tesprît du Sultan. 

G. de Fkhtcuet. 
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M. Si£NKi£WiGz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, 18 mai 1882» 

Pour le moment, la question la plus urgente, c'est d'empêcher le 
Khédive de se rendre à Alexandrie. 

A un point de vue général , ce départ ressemblerait à une fuite. 

Laisser la capitale, dans un pareil moment, ce serait renoncer à y 
rentrer. 

SlENKIEWlCZ. 



,V 116. 

NOT£ REMISE PAR ESSAD PACHA , AMBASSADEUR DE TURQUIE A PARIS, 
X M. DE FREYCINET, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, LE I9 MAI l883 

« 

Le Ministre des Affaires étrangères de Turquie, 
à TAmbassadeur ottoman à Paris. 



(^onstaatinople, le 17 mai 1882. 

Les Ambassadeurs de la Grande-Bretagne et de la France sont 
venus hier me voir pour me déclarer, au nom de leurs Cabinets 
respectifs, que, par suite des derniers événements de l'Egypte, leurs 
Gouvernements ont décidé d'envoyer à Alexandrie une escadre qui se 
réunit en ce moment dans la baie de Souda. Leurs Excellences m'ont 
ajouté qu'elles étaient en même temps chargées de recommander au 
Gouvernement Impérial de s'abstenir de toute intervention et ingé- 
rence en Egypte, afin de ne pas compliquer la situation, et qu'une 
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pareille mesure ne devait nullement porter atteinte aux droits de sou- 
veraineté de Sa xMajesté Impériale le Sultan sur TÉgypte. 

Par ma dépêche télégraphique du i4 mai, je vous ai exposé les 
vues et le désir du Gouvernement Impérial en présence de la situation 
actuelle de l'Egypte. Ces vues et ce désir se résument, je ne saurais 
assez le répéter, en notre ferme résolution, de maintenir le statu quo 
et d'assurer Tordre et la tranquillité dans cette province. 

Partant de là, je considère comme un devoir impérieux pour moi 
d'énoncer ici en quelques mots les impressions qui ont résulté pour 
nous de la déclarai ion précitée des Ambassadeurs, et les considérations 
d'un ordre plus élevé qui se rattachent aux droits et aux intérêts incon- 
testables de l'Empire dans cette occurrence. 

Si l'expédition navale décidée par lés Gouvernements de la Répu- 
blique française et de la Grande-Bretagne n'a principalement en vue 
que la protection des intérêts des nationaux français et anglais, du 
moment que l'Egypte fait essentiellement partie intégrante de l'Empire 
Ottoman , c'est donc à ce dernier seul que le droit des gens et tous les 
principes internationaux imposent le devoir de surveiller le fonction- 
nement régulier de l'Administration en Egypte. 

Loin de nous la pensée de contester, à la France et à l'Angleterre le 
droit d'exiger que les intérêts de leurs sujets soient sauvegardés; mais 
ce droit, qu'il me soit permis de le dire, ne saurait aller jusqu'à vou- 
loir prendre elles-mêmes en main cette protection et d'envoyer dans 
ce but leurs escadres dans les eaux d'une contrée appartenant au 
Sultan. En face, d'ailleurs, delà détente survenue dans les affaires 
égyptiennes, nous ne voyons aucune raison primordiale de nature à 
provoquer une résolution aussi grave que celle d'une expédition na- 
vale, et, confiant dans la juste et bienveillante appréciation des Puis- 
sances, nous n'hésitons pas à ajouter ici que, même dans l'hypothèse 
de la nécessité d'un envoi de flotte , c'est à la Cour souveraine qu'il 
appartiendrait uniquement et exclusivement de décider et de mettre à 
exécution les mesures opportunes, à la suite bien entendu d'un accord 
avec les Grandes Puissances. 

Gomme corollaire à cette pensée , je dirai également que, du mo- 
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ment que les CdhwetB de Saiotniaioes et de Paris, soudeux, à jn^te 
titre, comme nous» de ia sauvegarde de la paix générale et do maintien 
du statu quo en Egypte, ont cru devoir constater une telle nécessité, 
nous nous permettons de croire que, dans leurs sentiments de justice 
et d*équité impartiale, ils voudront bien convenir avec nous que cest 
encore par l'intermédiaire du Gouvernement ottoman, et rien que 
par son intermédiaûne , que les mesores d'apaisement et de la sauve- 
garde de ce même ttaiu tfwo égyptien devraient être concertées et ap- 
pliquées. 

Assurer d'un côté , que les droits de souveraineté du , Sultan ne 
recevront aucune atteinte, et nous défendre « de lautre, toute interven- 
tion, toute ingérence dans les affaires d'une province ottomane , ne 
serait-ce pas là une contradiction qu'il serait difficile sinon impossible 
de concilier, et cette contradiction n'aurait*eUe pas aussi forcément 
pour résultat de faire évanouir notre prestige en Egypte et de faire 
méconnaître nos conseils* de léser les droits souverains de Sa Majesté 
Impériale, d'ouvrir enfin un vaste champ aux secousses et aux agisse- 
ments de toute sorte dans cette contrée* et ce, au préjudice des popu- 
lations égyptiennes qu'il est de notre devoir de protéger et à l'en* 
contre des sentiments loyaux et désintéressés de la France et de 
l'Angleterre» 

La domination séculaire de Sa Majesté Impériale le Sultan sur 
TEgypte, l'identité des nneurs, dies lois, des institutions et, paindessos 
tout, je droit ioteroational, tout concourt à désigner l'action indépen- 
dante du souverain légitime comme étant la seule capable d'écarter 
les froissements et les rivalités, de concilier tous les intérêts et de 
faire entendi^e la voix de la raison et de l'apaisement en Egypte. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de No ailles , Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Goustantinople. 

Paris, le ig mai 1882. 

Essad Pacha vient de me donner communication d'une circulaire 
en date du 17, par laquelle la Porte proteste contre la démonstration 
navale anglo-française, qu elle considère comme attentatoire aux droits 
de suzeraineté du Sultan. Je lui ai répété les arguments que je vous ai 
déjà fait connaître. J*ai insisté sur ce que nous n'avions nullement 
l'intention d'accomplir des actes dépassant notre compétence, comme 
d effectuer des opérations militaires en Egypte et d'en occuper le terri- 
toire. Nous n'avons pas davantage la pensée de toucher au statu (juo 
constitutionnel. Si un acte rentrant dans les prérogatives du souverain , 
ai-je-dit, devenait nécessaire, c'est au Sultan, naturellement,. que nous 
aurions recours; nous lui demanderions de s'unir à nous et de résou- 
dre la difficulté d'un commun accord. Nous n agissons seuls actuelle- 
ment» que parce que nos seuls intérêts, les intérêts des Européens sont 
en cause; les intérêts des Musulmans et les droits du Sultan n'ont pas 
été menacés par le désordre. On ne s'expliquerait donc pas que la 
Porte vînt les protéger. En un mot,, ^'ai tâché d'établir que si la ques- 
tion s'élar^ssait, par suite des événements ^ et dépassait les proportions 
d'une protection des nationaux ou d'une sauvegarde de nos intérêts 
spéciaux, la coopération du Sultan se trouverait nécessairement 
amenée. J'espère que ces franches explications calmeront des suscep- 
tibilités qui ne reposent que sur un malentendu, et je vous autorise à 
faire entendre le même langage aux Mixmtres du Sultan. 

C. de Freycinet. 
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r 118. 

Le Comte de Mouy, Ministre de la République française à Athènes, 
à M. DE Freycinet, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Athènes, le 19 mai 1882. 

M. Tricoupy m'annonce que les nationaux grecs en Egypte, ayant 
manifesté des craintes pour leur sécurité, le Gouvernement hellénique 
a décidé l'envoi à Alexandrie de la frégate « VHellas » et de la canonnière 
« le Roi Georges »• 

Mouy. 



r 119. 

M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en 

Egypte. 

Paris, le ig mai 188a. 

L'Amiral Jauréguiberry a adressé au Commandant de l'escadre fran- 
çaise à Alexandrie les instructions définitives ci-après : 

f Une fois arrivé à Alexandrie, vous vous mettrez en communication 
avec le Consul général, qui vous indiquera , s'il y a lîeu, ce que vous 
pourrez avoir à faire pour donner un appui moral au Khédive. Vous 
vous abstiendrez , jusqu'à instructions contraires, de tout acte matériel 
de guerre, à moins que vous ne soyez attaqué ou que vous n'ayez à 
protéger la sécurité des Européens. » 

Ces instructions ont été concertées avec Lord Lyons, et je ne doute 
pas que le Commandant anglais n'en ait reçu de semblables. 

C. DE Freycinet. 
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M. SiENKiEVicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le ig mai 1889. 

Je concevrais la solution de la question de Tarmée de la manière sui-* 
vante: 

Les principaux chefs du parti militaire quitteraient l'Egypte en pre- 
nant rengagement de n'y rentrer qu'avec Tautorisation du Khédive. Ils 
conserveraient leurs grades et leurs traitements. L'armée, réduite à 
1 Q ,000 hommes, serait disséminée. Les officiers des régiments supprimés 
auraient le traitement de disponibilité ou des emplois civils. Le Khédive 
proclamerait une amnistie générale. 

En ce moment, les chefs du parti militaire s'observent les uns les 
autres, et tous sont surveillés par la masse des officiers. Les menaces 
de punitions très sévères que Ton répand à dessein, et, d'autre part, 
les excitations qui viennent en grande partie de la Porte, sont les prin- 
cipaux obstacles à un arrangement dans le sens indiqué plus haut. 

J'emploie tous les moyens en mon pouvoir pour rassurer les chefs 
militaires et les officiers contre les vengeances qu'ils redoutent. Il y a 
bien des circonstances atténuantes à invoquer en leur faveur. 

SiENKIEWIGZ. 



N° 121. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. SiENKIEWIGZ, Agent et Consul général de France en 
Egypte. 

Paris, le 19 mai 188a. 

Je VOUS envoie, dès à présent, pour votre information, le texte des 
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instructions que j'ai soumises à Lord Granville, en le priant d'en en- 
voyer d'identiques à Sir. E. Malet J'ai tout lieu de croire que le Chef 
du Foreing Office les approuvera, comme Lord Lyons l'a déjà fait. 
Dès que votre collègue les aura reçues, vous vous concerterez avec îuî 
pour y donner SOTle. 
Voici ces instructions : 

«Vous devez vous abstenir, quant à présent, d'entrer dans le détail 
des combinaisons. Évitez de faire alhisîon à aucune mesure particu- 
lière, notamment en ce qui touche l'armée, dont l'opposition serait 
excitée par tout ce qui semblerait dirigé contre efle. Votre action doit 
se borner, pour le moment, d'accord avec M. Malet, aux trois points 
suivants : 

« 1** Déclarer que les deux Gouvernements de France et d'Angle- 
terre interviennent pour maintenir le statu quo et par suite pour faire 
restituer au Khédive l'autorité qui lui appartient, et sans laquelle le 
statu quo est incessamment menacé. 

c 2!" Engager le Khédive à profiter du moment favorable , à l'arrivée 
des; escadres ou après , pour réclamer la démission de ses Ministres et 
former uni nouLveaa mioiatère ,. à la tête duquel serait placé Ghérif Pacha 
cou un autre pecsoxuiage, Qfrraat des garanties équivalentes. 

• 3^ Laisser entendre qiae, si tout se passe bien et tran^iUement,. 
on usera d'indulgence*. On n'exercera ancniie poursuite. On respectera 
les personnes , les biens et les grades d' Arabi Pacha et de ses amis. En 
un mot, le changement de cabinet n'aura aucun caractère de ven- 
geance ou de représailles. 

• Une fois ce changement opéré, nous nous occuperions des mesures 
de détail tendant à sauvegarder nos intérêts dans l'avenir. 

« Si, pour une raisoa que je net puisi prévoir, ce plan était jugé 
inexécutable, vous voudriez bien, après en avoir conféré avec M. Malet, 
me faire part de vos propositions pratiques. 

G. DE Fretginet. 
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M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères, 

à M. SiENKiEwicz, Agent et Consul général de France en 
Egypte. 

Paris, le ao mai i88a. 

Lord Granyille a envoyé ses instructions à M. Malet. Il a devancé ma 
rédaction finale , en sorte que les termes diffèrent, mais le fond reste le 
même. L'essentiel est que vous agissiez bien d'accord avec M. Malet. 
A cet effet, aye» avec lui une explication très franche. M. Malet, dési- 
reux sans doute d'en finir vite, est assez disposé, je crois, à faire débar- 
quer des troupes turques. Or c'est pour moi un expédient extrême, 
auquel je ne recourrai qu'après avoir épuisé tous les autres moyens, 
et s'il m'est démontré en outre que la situation l'exige absolument. J*ai 
fait toutes mes réserves à cet égard et j'ai conservé ma liberté. Par 
conséquent, il faut que M. Malet se place à ce point de vue, s'il veut 
collaborer utilement avec nous et prévenir entre les deux Gouverne- 
ments des tiraillements dommageables. 

G. D£ Faeycihet. 
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M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. dePaetcinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, leaomai 18&2. 

J'ai communiqué hier soir à Lord Granville le compte rendu de 
votre converaatiao avec Ëssad Pacha. Le Principal Secrétaire d'État 
vous remercie de cette commui^ication et me prie de vous dire qu'il 
s'associera à toute démarche tendant à ménager les susceptibilités dn 
Sultan. 
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Les nouvelles qu il a reçues hier de Gonstantinopie sont d ailleurs 
satisfaisantes. La Porte ottomane s'est engagée à ne pas créer d'obstacles 
aux Puissances occidentales. 

TiSSOT. 



r 124. 

Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française 
à Berlin, 

à M. DE Freycinet, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Beiiin, le ao mai 1881. 

M. Busch, que j'ai vu aujourd'hui, en l'absence du comte de Hatz 
feld, m'a dit que les instructions attendues ces jours derniers de Frîe- 
drichsruhe étaient arrivées à la Chancellerie Impériale; que le Gou- 
vernement allemand demeurait fidèle au point de vue général adopté 
d'accord avec nous dans la question égyptienne, mais que néanmoins 
il ne croyait pas pouvoir appuyer officiellement à Gonstantinopie le 
langage que nous tenions à la Porte, à cause de la divergence de sen- 
timents qui se manifeste à cet égard chez d'autres Gouvernements dont 
l'Allemagne désirait ne point se séparer; que d'ailleurs l'Allemagne 
s'emploierait à les ramener à une manière de voir plus conforme à la 
nôtre. Comme je m'enquérais de l'attitude de ces Gouvernements, le 
Sous-Secrétaire d'État m'a dit qu'à Pétersbourg et aussi à Vienne, on 
avait éprouvé de la susceptibilité de voir les Puissances occidentales 
procéder à une démonstration navale au moment même où elles en 
donnaient avis aux autres Cabinets , au lieu de se consulter préalable- 
ment avec eux. 

J'ai répondu à M. Buscb que nous attachions surtout du prix à 
savoir que nous restions d'accord avec l'Allemagne touchant la ligne 
générale de conduite à suivre dans les affaires égyptiennes; que du 
moment où elle reconnaissait que ces affaires devaient être résolues 
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par rinitialive commune de la France et de FAngleterre, nous n avions 
pas à insister pour qu elle donnât tels ou tels conseils à la Porte Otto- 
mane; que si nous avions désiré qu elle s'exprimât dans le même sens 
que nous à Constant) nople, c'était dans la pensée qu elle contribuerait 
ainsi à écarter les malentendus et à prévenir des complications, mais 
qu'il y avait là une question de convenance personnelle dont l'appré- 
ciation devait lui être réservée. 

M, Busch m'a instruit alors d'une démarche pressante qu'avait faite 
auprès de lui l'Ambassadeur de Turquie à Berlin ; elle avait pour objet 
de revendiquer au nom du Sultan le droit exclusif de rétablir, s'il y 
avait lieu, l'ordre troublé en Egypte et de prier l'Allemagne d'user de 
son influ(3nce afin de déterminer les Puissances occidentales à contre- 
mander l'envoi de leurs navires. Le Sous-Secrétaire d'Etat, tout en pro- 
mettant d'en référer au Chancelier de l'Empire, avait, en son nom per- 
sonnel, exprimé à Sadullah Bey l'avis qu'il eût été préférable pour la 
Turquie de se rapprocher des Puissances maritimes et de chercher à 
à régler, d'accord avec elle, la question d'Egypte. 

Je remerciai M. Busch d'avoir tenu ce langage et je lui dis que, de 
notre côté, nous n'avions rien négligé pour apaiser les susceptibilités 
de la Porte Ottomane. Je lui résumai les assurances amicales et si par- 
faitement respectueuses des droits souverains du Sultan que vous avez 
données à Essad Pacha et que le Marquis de Noaillcs a dû également 
faire entendre à la Porte. J'ajoutai quelques mots sur les inconvénients 
pratiques d'une immixtion de la Turquie dans les difiicultés pendantes 
en Egypte au moment présent. J'exposai que la souveraineté turque, 
incontestée en principe, ne pouvait cependant s'exercer en fait dans 
les Etats du Khédive que d'après certaines règles et certaines rcslrîc- 
tions consacrées par les firmans et qu'il résultait de ces actes commu- 
niqués à l'Europe une sorte de régime constitutionnel spécial qui 
limitait l'usage direct des pouvoirs du Sultan. 

M. Busch , sans nier la justesse de ce point de vue, me dit que d'après 
son expérience personnelle les discussions de principe et les distinctions 
de droits ne menaient guère à des résultats pratiques. 

Il suggéra qu'il eût peut-être mieux valu ne pas souleverMc sembla- 
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bies questions, nécessairement irritantes pour Famour-propre du Sul- 
tan, en contestant à ce Prince l exercice de ce quil considère comme 
son droit. Il me manifesta d'ailleurs Fespoir que la Turquie, maigre 
rhumeur qu elle paraissait ressentir en ce moment, ne prendrait aucune 
mesure pouvant la conduire à un conflit efiectif avec les puissances 
occidentales et que la crise actuelle se terminerait sans complications 
nouvelles, grâce à Tapaisement qui s*était produit dans ce pays même. 

CODRCEL. 



r 125. 

L'Amiral Jaurès, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Satnt4^étershoiirg, le 21 mai 1882. 

J*ai pressenti aujourd'hui le Ministre des Affaires étrangères sur fa 
réponse du Gouvernement Impérial au sujet du vœu exprimé par nous 
de renvoi à M. de Novikoff d'instructions dans le même sens que celles 
adressées par les Cabinets de Paris et de Londres à leurs Ambassadeurs 
à Constantinople. M. de Giers m'a dit qu'aussitôt après notre commu- 
nication, il avait télégraphié à M. de Novikoff de conseiller le plus 
grand calme à la Porte et que, cela fait, il avait entamé avec les antres 
Cabinets des pourparlers qui ne sont pas tenninés; mais que jusqu'à 
présent, Favis général paraissait être de conseiller à la Porte la plus 
extrême prudence ; » il ne s'agît que d'une formule », a-l-il ajouté. 

Jaurès. 
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M. SiËNKiEWiGz, Agent et Consul générai de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Afifaires étrangères. 

Le Caire, le 22 mai 1882. 

M« Malet m*a communiqué le texte ratifié des instructions de Lord 
Granville. 

Mon collègue m'ayant déclaré que son Gouvernement, comme le 
nôtre, voulait, autant que possible, éviter une intervention turque, 
nous sommes convenus de solliciter de nouvelles instructions nous 
autorisant à faire auprès des Ministres, avec le consentement du 
Khédive, les démarches nécessaires pour amener un arrangement. 

SiENKIEWICZ. 
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M. Si£NKi£WiGz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 22 mai 188a. 

La Porte vient ^adresser au Khédive le télégramme suivant le 
2 1 de ce mois : 

• Les deux Puissances, ainsi que les quatre Puissances, ont assuré 
à Sa Majesté qu'elles ne toucheront pas à ses droits de souverain. 

« L'envoi des navires anglo- fem ^aifr à Alexandrie n est qu'une 
simple excursion ' pareille à celles qui ont lieu chaque année. Ni la 
Porte, ni les quatre Puissances n'ont d'ailleurs été avisées du mou- 
vement des escadres des deux Puissances. Aussi l'arrivée des navires à 

i5. 
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Alexandrie ne nous inquiète pas, vu que dans peu de jours ils par- 
lironf. Dans le cas où les deux Puissances auraient des propositions 
a faire, elles doivent s'adresser directement à la Porte; alors la Porte 
très certainement sauvegardera ses droits, et, comme nous avons pleine 
confiance dans votre dévouement et votre loyauté, nous sommes sûrs 
que vous respecterez les firmans. » 

J'ai demaudéau Khédive ce qu'il pensait de cette communication. Il a 
évité de répondre. Mon collègue se taisant, j'ai dit au Khédive: « Tout 
dernièrement Votre Altesse a déclaré aux Ministres qui l'interrogeaient 
sur la possibilité d'un arrangement qu'elle attendait les instructions 
de la Porte. 

« Sultan Pacha vient de me donner cette nouvelle. 

« Je ferai observer à Votre Altesse que les questions qui s'agitent ici 
ne peuvent en aucune manière blesser la susceptibilité de la Porte; 
elles rentrent dans les limites tracées par les firmans. Je ne puisque 
conseiller à Votre Altesse de considérer comme nulle et non avenue 
la seconde partie de la lettre du Sultan. > La conclusion de cette con- 
férence a été que le Khédive ne donnerait aucune suite à la seconde 
partie delà dépêche de la Porte; mais que M. Malet et moi insisterions 
auprès de nos Gouvernements pour obtenir que celle-ci fasse connaître 
au Khédive qu'elle est en parfait accord ou au moins en bonne intel- 
ligence avec les deux Puissances. Il est à noter que l'influence de la 
Porte est considérable ici. Chaque parti s'abrite derrière son autorité. 
M. Malet m'a donné communication d'un télégramme de l'Ambassadeur 
d'Angleterre à Berlin^ en date du 19. Il en résulte que ni TAllemagne, 
ni l'Autriche, ni la Russie ne donneront d'instructions à leurs agents. 
Les Puissances considèrent l'incident égyptien comme entièrement 
terminé. 

SlENKIEWIGZ. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le 23 mai 1882. 

Lord Lyons m'a donné la réponse de Lord Granville relativement au 
projet de télégramme identique aux Puissances. 11 propose des modi- 
fications auxquelles j ai moi-même indiqué quelques changements que 
Lord Lyons a dû télégraphier à son Gouvernement. 

G. DE Freycinet. 
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M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. SiENKiEWicz, Agent et Gonsui général de France en 
Egypte. 

Paris, le 23 mai 1882. 

De concert avec Lord Lyons, j'ai préparé les instructions ci-après 
que je vous envoie dès à présent et dont vous ferez usage aussitôt 
qu'elles auront été adressées en termes identiques à M. Malet par son 
Gouvernement. 

« Nous vous autorisons à faire tout ce que vous jugerez nécessaire 
pour obtenir sans retard les deux résultats suivants : 

Cl"* Éloignement temporaire d'Arabi Pacha et autres personnages 
qu il vous paraîtrait utile d'éloigner également. 

« 2"" Nomination de Chérif Pacha comme Président du Gonseil. 

t Vous n'aurez pas besoin de nous en référer pour les mesures à 
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prendre pourvu que vous soyez d'accord avec votre collègue d'An- 
gleterre, » 

C. DE FrEYCÎNET. 
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M. DE Freycinet, Ministre des affaires étrangères, 

aux Représentants de la RépubKqiie française à Berlin, 
Vienne, Saînt-Pélersbourg, Constantinop^e, et près Je 
Goiivernement italien. 

Paris, le 23 mai 1882. 

Ainsi que mon télégramme du i5 vous en a informé, les deux Gou- 
vernements de France et d'Angleterre ont envoyé une escadre à Alexan- 
drie. Les événenients qui ont motivé cette détermination ont été si 
brusques, le danger qui semblait menacer nos nationaux si pressant, 
que le temps nous a matériellement manqué pour nous concerter au 
préalable avec les autres Puissances. Depuis lors, une réconciliation 
s'est faite au Caire, mais outre qu'elle ne semble pas de longue durée, 
la nouvelle nous en est parvenue après que nos navires étaient déjà en 
marche. 

Personne n'a pu se méprendre sur le caractère et le but de cette 
démonstration; les déclarations faites au Parlement de Paris et de 
Londres ont prévenu tout doute à cet égard. Nous sommes allés en 
Egypte, non pour faire prévaloir une politique égojîste et exclusive, 
mais pour sauvegarder, sans distinction de nationalités, les intérêts 
des diverses Puissances européennes engagées dans ce pays, ainsi que 
pour maintenir l'autorité du Khédive telle qu elle a été établie par les 
firmans du Sultan reconnus de l'Europe. Les deux Gouvernements ne 
se sont jamais proposé de débarquer des troupes, ou de recourir à 
une occupation militaire du territoire. Notre intention est, aussitôt que 
la tranquillité sera rétablie , et Tavenir assuré , de laisser l'Egypte à 
elle-même et de rappeler nos escadres. 
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Si «oatrairement à notre attente ane soititioa pacifique ae peut être 
obtenue 9 nous aous coacerterons avec les Puissances et avecla Turquie 
sur les mesures qui auront apparu à nous et à TAnigleterre commie les 
maileures. 

Je vous plie de lire la présente dépèche au Ministre des Afiaîres 
étrangères, et de lui en laisser copie s'il le désire. 

C. DE Freycinet, 



r 131. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de fa République française 
à GoDstantinopie, 

à M. Di Freyginet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 23 mai 1882. 

M. Malet a avisé TAmbassadeur d'Angleterre que l'intervention de 
la Porte au Caire et les conseils ambigus donnés au Khédive tendaient 
à retarder la solution de la crise et nous empêchaient d*obtenîr le ré- 
sultat que nous sommes en droit d'espérer. Il a fait parvenir à ce sujet 
à la Porte des observations énergiques. J'ai fait savoir que je m'y 
associe. Je viens de recevoir à l'instant de notre agent au Caire un 
télégramme qui confirme les informations reçues par Lord Dufferin . 

Noailles. 



M. SiENKiEWïCz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 23 mai 1882. 

Depuis hier, la situation s'est aggravée. Arabi Pacha, après s'être 
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concerté avec ses collègues, a déclaré qail lui était impossible de 
quitter TÉgypte. Le président du Conseil, de son côté, a fait connaître 
à Sultan Pacha que, si les escadres fe retiraient, les chefs de rarméc 
consentiraient à se rendre dans rinlérieur de TEgyple. Les délégués 
et les ulémas se rapprochent d'Arabi Pacha. Les préparatifs de dé- 
fense sont repris avec activité. 

J'attribue ce revirement à Faction de la Porte. Ayant la certitude 
que le Gouvernement, si nous lui posions officiellement des condi- 
tions, nous objecterait qu il doit en référer à la Porte, M. Malet et moi 
avons cru devoir ne point entamer des négociations dont Tinsuccès ne 
ferait que compliquer la situation. Le parti militaire paraissant ne point 
redouter une intervention turque, nous ne pouvons exercer sur lui 
aucune action efficace. 

SiENKIEWICZ. 
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L'Amiral Jaurès, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Aflfaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le sA mai 1882. 

Je viens de donner lecture et, sur sa demande, de remettre copie au 
Ministre des Affaires étrangères de la seconde note de Votre Excellence, 
mon collègue d'Angleterre m'ayant d'ailleurs avisé qu il avait reçu une 
note identique ce matin. 

M. de Giers m'a dit qu'il allait sans retard faire connaître ma dé- 
marche à l'Empereur, mais qu'il croyait pouvoir dès maintenant me 
donner l'assurance de la satifaction avec laquelle notre communication 
sera accueillie parle Gouvernement russe. 

Jaurès. 
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M. TissoT, Ambassadeur de ia République française à Londres, 
à M. DE Freycinet, Minisire des Affaires étrangères. 

LondreSt le 2à mai 1883. 

Lord Granviile vient de me faire connaître en substance la pro- 
position qu'il vous fait par Tintermédiaire de Lord Lyons. 

Le principal Secrétaire d*État est d'avis que les deux Gouvernements 
prient les autres Puissances de se joindre à eux pour inviter la Porte 
à tenir prêtes des troupes qui se rendraient en Egypte sous des condi- 
tions strictement déterminées. Très désireuse d'éviter toute perte de 
temps, Lord Granviile m'a demandé si je voyais quelque objection à ce 
qu'il télégraphiât dès à présent dans ce sens aux Ambassadeurs de la 
Reine, en les invitant à se concerter avec leur collègue de France. 

Connaissant vos dispositions ainsi que celles de l'opinion publique 
en France à l'égard d'une occupation turque, j'ai remercié Lord Gran- 
viile d'avoir prévu que nous pouvions avoir une objection à ce mode 
de procéder, et je lui ai laissé entendre que vous n'accepteriez l'envoi 
de troupes turques en Egypte qu'autant que la nécessité vous en serait 
absolument démontrée. 

TiSSOT. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le 24 mai 1882. 

Se fondant sur les nouvelles inquiétantes qu'il a reçues d'Egypte, 

« 
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Lord Granville nous propose d'adresser aux Puissances une circulaire 
télégraphique les invitant « à se joindre à nous pour demander au Sul- 
t tan de tenir des troupes prêtes à partir pour l'Egypte sous des con- 
« ditions «tcictes, » Cette décision si inafteibdue qui sarptendrait Tofiî- 
nîon publique, peu pr^arée à une semblable solution, ne pourrait être 
prise qu'après de mûres réflexions et avec l'assentiment du Conseil des 
Ministres , que mon état de santé ne me permet pas de convoquer pour 
demain. Je me vois donc, à mon grand regret, dans l'impossibilité de 
répondre dès à présent à Lord Granville. D'ailleurs il ne nous est pas 
encore interdit d'espérer de meilleures nouvelles d'Egypte, nos agents 
ne nous ayant pas fait connaître la nécessité d'un recours à la force. 

Ci Vt FRKYtlNïfT. 
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Le Baorofl m Courcêl , Ambassadear de la RëpaWiqa« française à 
Berlin, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, IcqS mai 1S82. 

Après m'être concerté, comme vous m'y invitiez, avec mon collègue 
d'Angleterre , j'ai fait à la Chancellerie allemande la communication 
prescrite par votre télégramme du 2 3 mai. 

Le Sous-Secrétaire d'État, M. Busch, m'a remercié de cette dé- 
marche qui lui a paru de nature k établir une parfaite harmonie entre 
les Cabinets. Il m'a dit que les susceptibilités qui s'étaient manifestées 
de différents côtés, et notamBeieiit à Vienne, à lasciite de la démonstra- 
tion navale anglo-^française, s'étaient déjà très sensiblement calmées. 
L'apaisement se produisait aussi à Constantinople ; Sadullah Bey, 
qu'il avait vu aujourd'hui même, ne lui avait pas reparlé de la de- 
manae de rappel des escadres alliées, mise en avant par la Porte 
Ottomane, il y a quelques jours. 
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jyi avait profité de la visite de cet ÂmLas&adeur pour lui renouveler 
ses conseils de modération , et pour exhorter la Porte à chercher dan» 
une entente avec les Puissances occidentales le moyen da sauvegarder 
ses droits » et d'obtenir, dans la mesure du possible, les satisfactions 
qu'elle poursuivait. 

Lord Ampthill, qui a bien voulu me rendre compte de la démarche 
qu il avait faite de son côté , m'a dit que M. Busch lavait accueillie 
avec satisfaction et sans lui adresser d'observation particulière. 

GooRcaBL. 
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M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. DE Fbeyginet, Ministre des Affaires étrangères. 

Loodres, le abxm i88a. 

Lord Granrville, que je viens de voir et à qui j'ai fait connaître les 
raisons du retard forcé qu'éprouve votre réponse, me charge de vous 
dire qu'il regrette extrêmement votre état de souffrance et éprouve un 
véritable scrupule à insister dans un pareil moment. Mais les circon- 
stances lui paraissent si graves et surtout si urgentes qu'il est obligé 
de vous demander une décision. 

« Nous sommes obl^és, an'a dit Lord GranviUe, de icorapter lei * 
heures. Un prompt avis donné dans les termes les plus fermes peut 
encore nous permettre d'éviter l'emploi de la force. Tout retard, au con- 
traire, encovragera certainement l'opposition en Egypte, attendu qu'on 
y est oonivainou que ni la France ni l'Angleterre n'auront recours à la 
force et que la France, d'autre part, ne permettra pas l'emploi des 
fiorces tm^ques. Ce même délai pennettrait d'ailleurs au Sultan de pro- 
filer (des cnrcoastaBces <et de nendre^la situation des deux Pniaaanœi 
plus <li(Eciie ^encore. 

i6. 
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« Il me paraît donc d'autant plus urgent que le Gouvernement fran- 
çais se prononce, que je suis plus désireux de ne pas voir notre entente 
recevoir une atteinte. » 

TiSSOT. 
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M. SiENKiEWicz, Agent et Consul générai de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Minisire des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 25 mai 1882. 

Le bruit s^étant répandu que nous nous proposions de poser des 
conditions excessivement dures aux chefs du parti militaire et les con- 
séquences en pouvant être fâcheuses, M. Malet et moi avons pris la 
décision de faire auprès du Gouvernement égyptien la démarche pres- 
crite par nos Gouvernements respectifs. 

Cette démarche vient d'être faite. Je vais transmettre à Votre Excel- 
lence le texte de la note que nous avons remise au Président du Con- 
seil. Ce texte étant connu au Caire, je le télégraphierai en clair pour 
aller au plus vile. 

SiENKIEWICZ. 



mmmm 
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• M. SiENKiEVicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le a5 mai 188a. 

Je viens de remettre, de concert avec M. Malet, la note suivante au 

Président du conseil : 

« 

• Les soussignés, Agents et Consuls généraux de France et de Grande- 
Bretagne, considérant que Son Excellence Sultan Pacha, Président de 
la Chambre des délégués, mû par un sentiment de patriotisme et dé- 
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sireux d'assurer la paix et la jDrospérité de l'Egypte, a proposé à Son 
Excellence Mahmoud Pacha Samy, Président du Conseil, comme 
moyen unique de mettre un terme à Tétatde trouble du pays les con- 
ditions suivantes: 

Éloignement temporaire de l'Egypte de Son Excellence Arabi 
Pacha, avec conservation de son grade et de son traitement; 

« 2*" Envoi dans Tintérieur de l'Egypte d'Ali Pacha Fehmy et d'Abd 
el al Pacha, qui conserveront également leurs grades et leurs traite- 
ments ; 

« S"* Démission du ministère actuel. 

• Considérant quecesc onditions, par l'esprit de modération qui les 
a inspirées, peuvent prévenir les malheurs qui menacent l'Egypte, agis- 
sant au nom et avec l'autorisation de leurs Gouvernements respectifs^ 
les recommandent a la plus sérieuse attention du Président du Conseil 
et de ses collègues et au besoin en exigent l'accomplissement. Les Gou- 
vernements de France et de Grande-Bretagne n'ont d'autre but, en 
intervenant, dans les affaires d'Egypte, que de maintenir le statu quo et, 
par suite, de faire restituer au Khédive l'autorité qui lui appartient et 
sans laquelle le statu quo est incessamment menacé. L'intervention des 
deux Puissances n'ayant aucun caractère de vengeance ou de représailles, 
elles emploieront leurs bons offices pour obtenir de S. A. le Khédive 
une amnistie générale et veilleront à sa stricte observation. » 

SifiNKIEVICZ. 



Le Marquis de Reversbaux, Chargé d'affaires de France près le 
Gouvernement italien, 

à M. DE Frbycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 26 mai 1882. 

Monsieur le Ministre, ainsi que j'ai eu l'honneur de le télégraphier 
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à Votre Excellence, T Ambassadeur d* Angleterre et moit nous 
avonjs donné lecture et laissé copie au Secrétaire général du Ministère 
des Affidres étrangères de la communication identique de la France et 
de l'Angleterre relativement à TÉgypte et à la démonstratioii navaieu 
M. le Baron Blanc a pris acte de notre communication sans faire 
aucune réflexion , et nous a promiade la transmettre saAS retard parle 
télégraphe à M. Mancini, qui ne sera de retour à Bome que samedi 
matin. 

Beverseaux. 
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M. DE Fbeycinet, Mnistre des Affaires étrangères, 

k M. TissoT, Ambassadeur de la Bépubiique française à 
Londres. 

Paris, Is a6 mii iSfts. 

Je réunirai demain matin le Conseil des Ministres pour lui sou- 
mettre la proposition de Lord Granville. I! n y a pas d'ailleurs de temps 
perdu, puisque nous sommes obligés, dans tous les cas, d'attendre 
les résultats de la note remise par les Consuls généraux au Président 
du Conseil le 3 5 mai. 

C. DE Freycinet. 



Le Comte Dughâtel» Ambassadeur de la Bi^ublicjue française À 
Vienne, 

à IVL DE FasYciNET» Ministre dea Affaires étrangères» 

Vienne, le a6 mai i88a. 

Xai Ytt ce matin le ComM Kalnoky . Je loi ai donné leduM ^ iMSsé 



— 127 — 

eopiede votre télégramme du 3 3 mai. t Cette communication me fait 
le plus grand plaisir, m'a dit le Ministre, et je ne doute pas que sur 
les autres Gouvernements elle ne produise une impression également 
favorable. J'attends maintenant les propositions que vous pourrez avoir 
à nous faire, avec le désir \e plt» sincère de maintenir entre nous un 
bon accord. D'ailleurs, a ajouté le Comte Kalnoky en répétant les pa- 
roles que j'avais déjà recueillies dans notre précédent entretien , nous 
n'avions jamais eu l'intention d'entraver l'action de la France et de 
l'Angleterre en Egypte; nous avons seulement manifesté par certaines^ 
observations notre inquiétude au sujet des conséquences que pourrait 
avoir à Constantinople la décision prise par les deux Puissances occi- 
dentales d'envoyer une escadre à Alexandrie. ■ 

DUGHÂTEL. 
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Sir E. Malet, Agent et Consul général d'Angleterre en Egypte, 

à Lord Granville , Ministre des Affîures étrangères. 

« 

Le Caire, te 26 mai 1882. 

Le Président du Conseil a remis ce soir, à 10 heures, entre les 
mains de Son Altesse le Khédive, les documents suivants : 

K Monseigneur, à l'arrivée de l'escadre anglo-française à Alexandrie, 
Votre Altesse nous avait infonné qo'Elle avait écrit à Constantinople 
pour demander des instraetions, et nous attendions la réponse de la 
Cour suaeraine , lorsque les Consuls généraux de France et de Grande- 
Bretagne ont remis au Président de votre Conseil des Ministres leur 
noie du 96 mai. Sur l'ordre donné par Votre Altesse , nous nous 
sommes réunis en Conseil, et, à la suite de cette réunion, nous avons 
préparé la réponse ci-jointe. Lorsque nous nous sommes rendus au- 
près de Votre Altesse pour lui demander son avis, elle nous a déclaré 
qu'elle avait accepté la note des représentants de la France et de la 
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Grande-Bretagne. Cette acceptation est contraire à l'avis unanime de 
votre Conseil des Ministres. Attendu qu'admettre Tintervention de 
Puissances étrangères dans cette affaire constitue une atteinte aux 
droits de Sa Majesté Impériale le Sultan, nous avons, en conséquence, 
Thonneur de remettre à Votre Altesse notre démission collective. 

«Nous avons Thonneur d'être, Monseigneur, de Votre Altesse les 
très humbles et très obéissants serviteurs. 

« Signé : Mahmoud Samy. 

MOOSTAPHA FeHMY. 

Ahmed Arabi. 
Mahmoud Fehmy. 
Abdallah Fikri. 
Hassan Cherel. 
Ali Sadik. 



Le Caire, le 36 mai 1882. 

« En réponse à la note présentée le 26 mai au Président du Conseil 
par MM. les Agents et Consuls généraux de France et de Grande- 
Bretagne, le Ministre des AfiFaires étrangères de Son Altesse le 
Khédive a [sic) l'honneur d'exposer ce qui suit hier soir eu présence 
Ministres réunis en Conseil : 

« S. Exe. Sultan Pacha a déclaré s'être borné à répéter au Président 
du Conseil une conversation qu'il avait eue avec M. TAgent et Consul 
général de France, et n'avoir jamais pris l'initiative de proposition 
qu'il ne lui appartenait de présenter, ni en son nom personnel, ni en 
sa qualité de Président de la Chambre actuellement en vacances. Les 
recommandations contenues dans la note remise par MM. les Agents 
et Consuls généraux de Grande-Bretagne et de France touchant à des 
questions d'ordre intérieur appartenant au domaine administratif dans 
lequel les grandes Puissances ont bien voulu reconnaître toujours la 
liberté d'action du Gouvernement égyptien, le Gouvernement de Son 
Altesse le Khédive ne pourrait entrer en discussion sur ces points 
sans mettre en question les fîrmans impériaux et les traités internatio- 
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naux qui ont fixé la situation particulière de TÉgypte et sans compro- 
mettre par suite les lois constitutives du pays, qui sont la première 
garantie du statu qao politique. Le Gouvernement de Son Altesse le 
Khédive sera toujours heureux de suivre les conseils bienveillants que 
lui donneront les Représentants de la France et de la Grande-Bretagne, 
mais il regrette de ne pouvoir, en celte circonstance , déférer avec son 
empressement habituel aux désirs exprimés dans la note précitée. Si 
les Gouvernements de la France et de la Grande-Bretagne étaient 
d*avis que la question soulevée par la note de leurs Agents diploma- 
tiques au Caire n'intéresse pas exclusivement Tordre intérieur, mais 
touche à la politique générale, cest à la Puissance sous la suzeraineté 
de laquelle est placée TÉgypte, c'est à la Turquie qu il conviendrait de 
soumettre Taffaire. » 



r U4. 



M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M, DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Le Caire, le 26 mai 1882. 

Ce soir, les Ministres ont adressé au Khédive une lettre par laquelle 
ils donnent leur démission; mais ils protestent contre la violation des 
droits de souveraineté du Sultan dont Tewfik Pacha s'est rendu 
coupable en acceptant Tingérence des Consuls généraux. Par une note 
séparée, les Ministres reprochent à Sultan Pacha d'avoir joué un rôle 
qui ne lui appartenait aucunement, attendu qu'il n'était que l'organe 
du Consul général de France. Nous avons conseillé au Khédive d'ac- 
cepter immédiatement la démission des Ministres, 

S1ENKIEWICZ. 
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M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. UE. Freyginet, Ministre des AiËiires étrangères. 

Le Caire, le 27 mai ii&2, 

M. Maiet a déclaré cette nuit an KhédWe qn il ne se considérait plus 
comme lié par les mesures d'indalgeDce promises par la note do 
2& mai. Mais par cela même les termes comminatoires de cette m^e 
note, que j avais considérés comme indispensables, Ront plas de 
portée, 

SlEITKIEWICZ» 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeor de la République française k 
Londres. 

Paris, le 27 mai 1882. 

Je Tiens de soumettre au Conseil la proposition de Lord Granville. 
Le Conseil a été unanime à penser que rien,, dans la situation 
actuelle, ne justifierait un appel à des troupes turques. Une note 
a été remise par les Consuls généraux, le a5; le Ministère vient de 
donner sa démission, les éléments de résistance sont en voie de désor- 
ganisation; il y a tout intérêt à attendre la suite des événements. Il 
nous paraît impossible que Lord Granville ne soit pas frappé de la jus- 
tesse de ces considérations et que, tenant compte des derniers événe- 
ments accomplis au Caire, il ne reconnaisse lui-même Tinutilité de la 
démarche à laquelle il nous avait d'abord conviés, 

C. DE Freycinet. 






• • » 






131 



N' 147. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M, DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le ay mai 1882. 

Lord Granville est à la campagne, et s'y rencontrera demain matin 
avec M. Gladstone. Je lui envoie la substance de votre télégramme. 

TissoT, 
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M. DE Freycinet, Minisire des Affaires étrangères , 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le 27 mai 1882. 

M. Sicnkiewicz m'a envoyé celte nuit le télégramme suivant (1) : 
C'est à la àuite de ce télégramme que je vous ai expédié ce matin 
ma réponse à Ja proposition de Lord Granville. 

Je reçois actuellement de M. Sienkicwicz un deuxième télégramme 
qui porte : « M. Malet a déclaré cette nuit au Khédive qu'il ne se consi- 
dérait plus comme lié par les mesures d'indulgence promises par la 
note du 2 5 mai.» Cette déclaration ne peut avoir d'autre effet que 
d'cmpccher les soumissions que les mesures de clémence devaient pré- 
cisément provoquer. Elle me paraît donc inexplicable. Je vous prie de 
demander amicalement à Lord Granville s'il a quelques informations 
sur les motifs qui ont pu pousser M. Malet à une pareille démarche et 
sur le but qu il poursuit. 

C. de Freycinet. 



4t) Voir la dépêche n"* il44. 

17. 
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M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte » 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 27 mai 1882. 

A Alexandrie, les officiers de la garnison viennent de signifier au 
Khédive qu'ils désiraient le maintien d'Arabi Pacha au pouvoir. 

Je ne prévois pas de désordres pour le moment. 

Il est indiscutable pour moi que les officiers subissent l'influence 
de la Porte. Quant au Khédive, il ne désire qu'une intervention turque. 
M. Malet en est convenu lui-même. 

Je crois toujours qu'il vaut mieux que le Khédive reste au Caire. Il 
y a plus de danger pour lui dans une fuite. 

S1ENKIEWICZ. 
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M. SiENKiEwrcz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 27 mai 1883. 

Au Caire, les généraux et les officiers supérieurs de la garnison vien- 
nent de déclarer au Khédive qu'ils protestaient contre la démission 
d'Arabi Pacha. Ils lui ont fait connaître en même temps qu'ils n'ac- 
ceptaient point la noie; mais que si un personnage muni des instruc- 
tions de la Porte venait au Caire, ils s'inclineraient devant l'autorité du 
Sultan. 

Le Khédive, d'autre part, a reçu un télégramme de félicitations du 
Grand-Vizir à l'occasion de la démission du Ministère. 

Le jeu double de la Porte est de toute évidence. Il est à remarquer 
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que les officiers se servent des mêmes termes que ceux employés dans 
le télégramme de la Porte dont j'ai dernièrement transmis le texte à 
Votre Excellence, 

Les officiers cherchent à effi:ayer les Européens. Ce n'est qu'une 
manœuvre. La tranquillité est complète. 

SiENKIEWICZ. 
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Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française 
à Gonstantinople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Constantioople, le 28 mai 1882. 

Je viens d'adresser à notre Agent au Caire le télégramme suivant : 
«Je sors du Palais, où j'ai dîné. Le Sultan a causé longuement de 
rÉgypte. Le Sultan a dit que le Ministère égyptien avait donné sa dé- 
mission et que le nouveau Ministère devait être constitué. J'ai répondu 
que mes nouvelles n'allaient pas encore jusque-là et que je savais seu- 
lement que le Ministère était démissionnaire ; j'ai amené Sa Majesté à 
s'exprimer sur celte solution de la crise qu'elle voulait bien m'annon- 
eer en exprimant l'espoir que celte nouvelle fût promptement confir- 
mée. Sa Majesté m'a répondu en insistant sur ces paroles, que cette 
solution avait son entière approbation. Elle a ajouté, avec la même 
insistance, que le Khédive seul avait le droit de choisir ses Ministres ; 
qu'il ne devait pas être entravé dans le libre exercice de ce droit et que 
les Ministres qui s'étaient mis dans la situation d'avoir à donner leur 
démission n'avaient qu'à s'incliner. Sa Majesté m'a dit encore qu'elle 
tenait infiniment à ce que l'ordre fût rétabli en Egypte, et ne fût plus 
troublé désormais. Sa Majesté attache le plus haut prix à la prospérité 
de l'Egypte qui lui est particulièrement chère. Elle considère que la 
constitution d'un nouveau Ministère est la solution définitive des dlffi- 
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cuhés qui se sont éleyées. Elle ne donte pas que le Khédive ne fasse 
un bon choix et ne désigne un Ministère sage et tligne de sa confiance. 
J'ai répondu à Sa Majesté que si les paroles qu'elle venait de prononcer 
pouvaient être entendues au Caire, elles lèveraient immédiatement les 
dernières didicullés qui pouvaient encore exister et assureraient cer- 
tainement le lélablisscment de l'ordre et de la prospérité, qui était 
précisément l'objectif de la France et de l'Angleterre. 

«J'ajoutai combien j'étais heureux de constater que les vues et les 
désirs de mon Gouvernement se trouvaient conformes à celui de Sa 
Majesté et que nous serons tout heureux d'avoir contribué au triomphe 
en Egypte du principe d'autorité. 

« Sa Majesté revînt sur ce qu'elle avait déjà dît et a répété en partie 
ce que je viens de vous mander. Je passai ensuite, avec les autres 
Ministres qui avaient assisté au dîner, chez le Ministre des Affaires 
étrangères. Je lui rendis compte de ma conversation avec le Sultan, 
en insistant sur les points principaux que je viens de signaler. Saïd 
Pacha me demanda, en paraissant y attacher beaucoup de prix^ de 
vous télégraphier immédiatement ce que le Sultan venait de me dire, 
et de le télégraphier en même temps à Paris. 

«En rentrant du Palais, à minuit, j'ai trouvé un télégramme dn 
Caire m'annonçant Fa résistance des colonels et officiers, en même 
temps que vos deux télégramn^es de la soirée. Connaissant mieux que 
moi encore la situation, tous apprécierez le langage que m'a tenu ie 
Snltan. Je dois noter que Sa Majesté savait parfaitement bien que 
j'étais tenu fort au courant de ce qui se passait en Egypte, car en Viiie 
de l'entretien que je prévoyais, j'avais prié notre Agent au Caire de 
d'envoyer de fréquents télégrammes^ et j'avais comaïuniqué le matin 
mes nouvelles à Said Pacha, au moment où il se rendait au Palais. Si 
le Sultan, qui doit avoir plas vite que moi encore les nouvelles 
d'Egypte, a voulu me mettre sur une fausse voie, je ne comprendrais 
pas quel intérêt il pouvait y trouver. 

« le viens d'être averti que l'ordre a été donné à l'Amirauté de tenir 
un cuirassé prêt à partir inmédtatement et »de préparer les autres 
frégates. 
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« Je ne puis encore vous donner ce dernier renseignement que sous 
reserves. 

« Le Sultan a mîs un grand luxe à la réception qu'il m'a faite ce soir. 
Tous les grands dignitaires et les Minisires assistaient au dîner. Sa 
Majesté m'a paru être rntentionnellcmcnt bienveillante et gracieuse k 
mon égard. Comme vous le voyez par tou* ce qui précède , îa situation 
ici est obscure, elle fond des inlentkma sait exti tout cas se dissimuler 
complètement. » 

NOAILLES. 
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M. DE Freycinet, Minislre des Affaires étrangères, 

au Marquis de No ailles, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Gonstanlinople. 

Paris, le 28 mai i88a. 

Votre télégramme de ce matin cinq heures m'a. vivement intéressé; 
je vous en remercie. Je suis heureux de l'accueil si amical pour la 
France que vous a fait le Sultan et je désire que vous ayez très prompte- 
ment la possibilité de le lui exprimer de ma part. J*ai appris également 
avec use grande satisfaction que Sa Majesté envisage aii même point 
de vue que nous la crise égyptienne et en désire le dénouement par 
le même moyen. Je ne doute pas que le Sultan ne sache faire parvenir 
au Caire l'expression de sa pensée de façon à délruîre les fausses inter- 
prétations qui ont cours en ce moment en Egypte et qui entretiennent 
la résistance à l'aulorité du Khédive. Les dernières nouvelles du Caire 
indiquent en effet que le seul obstacle à l'apaisement est dans le doute 
qui parait régner encore sur les véritables sentiments de Sa Majesté 
Impériale. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République 
française à Gonstantinople. 

Paris, le 28 mai 1882. 

Je vous ai expédié ce matin un télégramme de courtoisie, à Tintention 
de Sultan personnellement. Je vous adresse actuellement un télé 
gramme officiel tendant au même objet et destiné à la Porte. 

G. DE Freycinet. 
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M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères , 

au Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République 
française à Gonstantinople. 

Paris, le 28 mai 188a. 

Il ne vous aura pas échappé que, dans la communication adressée 
le 26 mai au Khédive par le Président du Gonseil des Ministres, ainsi 
que dans la note remise la veille aux Gonsuls généraux de France et 
d'Angleterre, il a été fait mention du nom et des droits du Sultan dans 
des conditions qui impliqueraient l'idée que Sa Majesté Impériale 
prend parti en faveur du Ministère contre le Khédive. Nos dépêches 
nous signalent que telle est l'inlerprétation qu'on donne en Lgypte à 
ces déclarations et que les difficultés actuelles en sont considérablement 
accrues. Sa Majesté ne voudra certainement pas qu'il soit fait ainsi 
abus de son nom et de l'autorité qui s'y attache, en vue de prolonger 
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une agitation funeste. Désireuse, comme nous, d'une prompte pacifi- 
cation, Sa Majesté jugera nécessaire, nous en sommes convaincus, de 
prévenir les effets d'une semblable manœuvre, en télégrapbiant au 
Caire pour la blâmer publiquement, désapprouver la conduite des 
Ministres démissionnaires, affirmer l'autorité du Khédive et mander 
à Constantinopie Mahmoud Pacha et les trois chefs militaires, Ârabi 
Pacha, Ali Pacha Fehmy et Abdel Ai Pacha, afin de les mettre en 
demeure d'expliquer leur langage et leur attitude. Lord Dufferin reçoit 
des instructions dans le même sens. 

C. DE Freycinet. 



N' 155. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Beiiin, à 
Saint-Pétersbourg, à Vienne, et au Chargé d'affaires de 
France près le Gouvernement Italien. 

* 

Paris, le 28 mai 188a. 

Je vous envoie ci-après copie du télégramme (1) que je viens d'a- 
dresser au Marquis de Noailles : 

Je vous prie d'informer d'urgence M. le Ministre des Affaires étran- 
gères de cette démarche et de lui demander son concours. D'après les 
nouvelles que nous avons du Caire, il n'y a pas un instant à perdre. 

C. DE Freycinet. 



(1) Voir ia dépêche n^ i54. 
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r 156. 

M. DE FfeEYCiNET, MGnîstre dcs Affaires étrangères, 

à M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en 
Egypte. 

Paris vie id^mat f887. 

Je VOUS communique ci-après la copie de deux télégrammes (i) que 
j'ai adressés aujourd'hui au Marquis de Noailles. 

C DE Freycinet. 



N^ 157. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Londres , 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 28 mai 1882. 

Lord Gran ville, qui était à la campagne, est revenu passer quelques 
heures à Londres et sort de chez moi. 

Il me prie de vous faire sravoir, en réponse à voire communication 
d'hier matin , qu'il pense, avec vous, que la situation s'est un peu modi- 
fiée. Le péril en la demeure toutefois est encore si grand qu'il est d'a- 
vis d*inTiter h Sultan à intervenir moralement : 

1 "^ En faisant savoir en Egypte qu'il approuve entièrement l'attitude 
du Khédive ; 

2** En condamnant les accusations portées par l'armée égyptienne 
contre le Khédive; 

S"" En faisant venir à Gonstantinople les trois officier» et peut-être 

(i) Voir les dépêches n** i52 et i54. 
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Tex-Président du Conseil pour qu ils aient à rendre compte de leur 
conduite. 

Pour éviter toute perte de temps, Lord Granville a déjà télégraphié 
dans oe sens à Lord Dufferin ; il a également invité les Ambassadeurs 
de la Reine auprès des quatre Cours à prier celles-ci de concourir à 
cette démarche* 

Lord Granville a Tentière confiance que le Gouvernement Français 
voudra Lien expédier des instructions analogues. 

TiSSOT. 



IS" 158. 

M. deFreycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissOT, Ambassadeur de la République française à 
Londi^s- 

Paris, le 28 mai 1882. 

J'ai reçu votre télégramme de ce soir. J'avais déjà, d« mon côté, ex- 
pédié au Marquis de Noailles et aux quatre Cours des instructions 
conçues dans le même sens que celles de Lord Granville. Je les ai com- 
muniquées à Lord Lyons qui a dû en aviser son Gouvernement. Vous les 
recevrez demain matin par la valise; je vous les aurais déjà télégra- 
phiées si j'avais supposé que vous pourriez correspondre aujourd'hui 
avec Lord Granville. 

C. DE Freycinet. 



18. 



uo 



r 159. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française 
à Constantinople , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 28 mai 1882. 

L*envoi d*un Commissaire ottoman aurait été demandé il y a quel- 
ques jours par le Khédive. 

Noailles. 



N^ 160. 

M. SiENKiEwicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 28 mai 1882. 

Répondant au désir exprimé par la Porte , le Khédive m'a avoué 
avoir prié le Sultan d'envoyer en Egypte une Commission turque. Cette 
Commission doit arriver incessamment. 

S1ENRIEWICZ. 



N^ 161. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M, DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 28 mai 1882. 

Lord Granville me communique: 1® le télégramme par lequel 
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M. Malet l'informe du désir qu exprime le Khédive d'accepter Tenvoi 
proposé parla Porte d'un Commissaire turc; a^ la réponse du Cabinet 
de Londres qui approuve le langage de son agent au Caire et l'auto- 
rise, dans le cas où le notre serait muni des mêmes instructions, à 
engager le Khédive à demander le Commissaire ofiFert par le Gouverne- 
ment Turc. 

Lord Gran ville ajoute, dans son billet d'envoi, que Ja politique et 
l'humanité lui semblent conseiller de répondre affirmativement à la de- 
mande de Tewfik Paclia. 

TiSSOT. 



N' 162. 

M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M, DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le a8 mai 1883. 

Tewfik a retenu M. Malet et moi jusqu'à minuit pour nous amener 
à lui conseiller de rendre à Arabi Pacha le portefeuille de la guerre. 
Nous lui avons répondu qu'il était libre d'agir comme il l'entendrait, 
mais que jamais nous ne lui donnerions un conseil qui pût porter 
atteinte à sa dignité. 

SiENKIEWIGZ. 



N' 163. 

Le Marquis de Reverse aux, Chargé d'affaires de France près le 
Gouvernement Italien , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 29 mai i88a. 

Monsieur le Ministre, ainsi que votre télégramme d'hier soir m'y 
invitait, j'ai fait part à M. Mancini des instructions adressées par Votre 
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Excellence à M. le Mairqak de Noailles dans le but de mettre fin à la 
iavâse înlerprétatian quon se plait à donner «en Egypte à la drarmère 
comiDiinicatian faite au Khédive par le Président dm |^Ganseil des Kfi- 
ttisti^es, et je lui ai demandé de vouloir Inea appuyer auprès dii5ulftan 
la (démarche des deux Amhaasaideurs de Fraiiice et d'Angleterre. Le 
Ministre des AflFaires étrangères m'a tout d'abord répondu qu'il ;s*eiiten- 
dnait ;avec les trois autres Cabinets sur ce point. Mais^ sar mon obser- 
ya»âoai que la situadîon était 4ix)p grave, la nécessité d'y porter im ne- 
mède immédiat trop impérieuse pour admettre un retard dont il étak 
malheureusement trop facile de prévoir les conséquences, il consentit 
à télégraphier de suite au Comte Corti de prêter son concours aux 
Représentants français et anglais, et d'insister auprès du Sultan pour 
qu'il désavoue publiquement la conduite des Ministres démissionnaires, 
et appelle à Constantinople Mahmoud Pacha et les trois chefs mili- 
taires. Toutefois, avant de faire cette démarche, l'Ambassadeur d'Italie 
devait s'assurer que ses collègues d'Allemagne, d'Autriche et de Russie 
avaient reçu des instructions identiques. 

Heverseaux. 



r 164. 

M. SiEWKiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Minisire des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 29 mai 1882. 

J'ai demanclé des explications au Khédive, au sujet de la Commission 
turque (dont il .a spontanément sollicité i'envcn^ alors qîia'il prétendait 
ne rien vouloir faire sans le consentement de M. Malet et le miieo. 

Quant au jrappei d'Arabi Pacha au pouvoir duquel le Khédive 
vient de consentir, à notre insu, je ne partage pas entièrement l'avis de 
M. Malet qui n^e voit là qu'un cas de force majeure. 

SiENKIEWrCK. 
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r Î65. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. SiENKiEwi^Zr Agent et Consul général de France en 
Egypte. 

Paris, le 29 mai 1882. 

Renfermez-vous dans la plus grande réserve jusqu'à nouvelles in- 
structions de ma part. Bornez-vous à tout ce qui peut intéresser la sé- 
curité de nos nationaux. 

€. DE Fbhycwct.. 



N^ 166. 

M. DE Freycinet, Mîmstre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le 2g mai 1882. 

J'apprends, à rin&taat la rentrée, fort inattendue d'Arabi Pacha dans 
leMiniatère. J attends d^s détails complémientaires pour répandre à la 
suggestion, de Lord Granville^ relative à Tenvoi d'un Commissaire 
ottoman. 

C. DE Freycinet. 



N' 167. 

Le Marquis de Rëverseaux, Chargé d'ajBFaires de France près le 
Gouvernement Italien, 

à M. de Freycinet , Ministre des Afiaires étrangères. 

. ^Jlome, le 29 mai 1882. 

Sur ma demande et sur celle de Sir A. Paget, Ml Mancini a télé- 
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graphie de suite au Comte Corti d'appuyer auprès du Sultan la 
démarche des Ambassadeurs de France et d* Angleterre dont votre télé- 
gramme d'hier soir me donne connaissance. Le Comte Corti devra 
s'assurer toutefois que les représentants des trois autres Puissances ont 
reçu les mêmes instructions de leurs Gouvernements. 

Reverse AUX. 



N^ 168. 

L'Amiral Jaurès , Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Ajffaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 2g mai 1882. 

Dès ia réception de votre télégramme, je suis allé voir M. de Giers 
qui m'a dit que notre demande lui paraissait légitime et qui! allait 
prendre sans retard les ordres de l'Empereur, et télégraphier au 
Chargé d'aflFaires de Russie à Constantinople de Tappuyer auprès de 
la Porte, en lui recommandant seulement de s'assurer quun au moins 
de ses collègues aura reçu des instructions semblables de son Gouver- 
nement afin de ne pas courir le risque d'une démarche isolée. 

Jaurès. 



N" 169. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 29 mai 1882. 

Je reçois de Lord Granville le billet dont voici la traduction : 

« Notre Amiral télégraphie que les Égyptiens construisent une bat- 
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terie en terre en face d'un de nos bâtiments et demande qu on lui 
envoie les autres navires. 

a Je propose de faire droit à sa demande, d'inviter le Sultan à 
envoyer un bâtiment de guerre à Alexandrie et d'informer les Puis- 
sances. Nous étions heureux hier de partager les vues de votre Gou- 
vernement alors qu'on pouvait croire à un changement favorable. 
Malheureusement tel n'est plus le cas. 

« Prière de demander à M. de Freycînet une réponse immédiate. » 

TïSSOT. 



N' 170. 

Le Comte Duchàtel, Ambassadeur de la République française 
à Vienne, 

à M. DE" Freycînet, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 29 mai 1882. 

Aussitôt votre télégramme reçu, je me suis mis en mesure de 
rencontrer le Ministre des Affaires étrangères. Je viens d^être reçu par 
le Comte Kalnoky. Je lui ai donné connaissance des instructions que 
vous avez adressées au Marquis de Noaîlles, et, ainsi que vous m'y 
invitiez, je lui ai demandé de faire appuyer par le Baron Calice la 
démarche de notre Ambassadeur à Constantinople. Après avoir écouté 
ma communication, le Ministre m*a lu plusieurs télégrammes desquels 
il résulte que le Khédive, craignant pour sa vie, a cédé et accepté 
Ârabi Pacha pour Ministre de la guerre ; en même temps il aurait 
demandé Tenvoi de Commissaires turcs au Sultan. La situation se 
trouvant ainsi de nouveau modifiée , le Comte Kalnoky pense que les 
Gouvernements de France et d'Angleterre auront à se concerter pour 
faire de nouvelles propositions, et il les recevra, a-t-il ajouté, avec le 
plus vif désir de seconder les efforts des deux Puissances occidentales 
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pour empêcher que les difficultés actuelles ne créent une question 
égyptienne. 

DUCHATEL, 



N" 171. 

M. DÉ Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à 



Londres. 



Paris, le 29 mai 1882. 



Je réunis le Conseil des Ministres ce soir, et je vous aviserai immé- 
diatement du résultat. Je serais heureux d'avoir auparavant, si cest 
possible , les éclaircissements demandés par mon télégramme de tout 
à l'heure. 

G. DE Freycinbt. 



r%To 



[K 172. 

Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française 
à Berlin , 

à M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

fierlia, le 29 mai 1882! 

J ai informé la Chancellerie fédérale allemande de la démarche que 
vous avez faite, afin d'engager le Sultan à soutenir publiquement le 
Khédive et à faire venir à Gonstantinople les chefs du mouvement 
militaire égyptien , et j'ai demandé que l'Allemagne nous donnât son 
concours, en insistant sur l'urgence de la situation qui exige des 
mesures promptes. 
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L'Ambassadeur d'Angleterre, d'après les instructions de son Gouver- 
nement, a présenté une demande semblable. 

M. Busch a dû écrire aussitôt à Friedrichsruhe pour en référer au 
Prince Chancelier, et il m'a dit qu'il se mettrait en même temps en 
rapport avec Vienne et Pétersbourg, afin de connaître la manière de 
voir de l'Autriche et de la Russie. 

COURCEL. 



r 173. 

L e Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française 
à Constantinople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 2g mai 1882. 

La Porte a télégraphié la nuit dernière au Khédive en l'invitant à lui 
adresser la demande officielle de l'envoi d'un Commissaire ottoman. 

Noailles. 



r 174. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. S1ENKIEWICZ, Agent et Consul général de France en 
Egypte. 

Paris, le 3o mai 1882. 

En présence des nouvelles circonstances, nous cessons d'insister 
pour que le Khédive reste au Caire* M. Malet recevra le même avis de 
son Gouvernement. 

C. DE Freycinet. 



19 
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N° 175. 

M. DE Freycinet, Ministre des Afifaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le 3o mai 1882. 

L'espoir d'une solution pacifique due uniquement à Tinfluence 
morale de nos escadres et aux bons offices de nos Agents au Caire ne 
me paraît pas pouvoir être raisonnablement conservé. Dès lors, il y a 
lieu, conformément aux prévisions de noire télégramme du 2 3 mai 
aux Puissances, de nous concerter avec elles et avec la Turquie pour 
arrêter les mesures les plus propres à terminer la crise. Le moyen 
le plus pratique d'opérer ce concert en perdant le moins de 
temps possible serait, à mon avis, de provoquer une Conférence 
formée des Ambassadeurs des grandes Puissances et de la Turquie 
dans l'une des capitales. Cette Conférence aurait particulièrement 
l'avantage de régler à l'avance, avec une indiscutable autorité, les con- 
ditions dans lesquelles devrait s'exercer l'emploi des moyens coercitifs, 
si de tels moyens devenaient indispensables. Autrement il est à craindre 
qu'on ne soit amené brusquement à ces procédés extrêmes sans avoir 
la possibilité de spécifier les conditions sans lesquelles l'Angleterre, 
pas plus que nous, ne désire les voir appliquer. Si Lord Granville par- 
tage ma manière de voir, je réunirai immédiatement le Conseil pour 
soumettre cette mesure à son approbation, de façon que dès de- 
main, si les deux Cabinets la sanctionnaient, nous pourrions faire 
notre proposition à l'Europe. Je comprends qu'aussitôt notre propo- 
sition faite, le rôle de nos deux Consuls généraux au Caire devrait se 
bornera obtenir du Gouvernement Égyptien la sécurité des personnes 
et des transactions, en s'abstenant, jusqu'à nouvelles instructions, de 
s'immiscer dans la composition ou le fonctionnement de ce Gouver- 
nement. 
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Je vous prie de me faire parvenir sans délai la réponse de Lord 
Granville. 

J'ai fait part de cette suggestion à Lord Lyons qui Ta personnelle- 
ment approuvée. 

G. DE Freycinet. 



r 176. 

Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française 
à Berlin, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Beiiin , le 3o mai i88a. 

Le Chancelier de l'Empire a autorisé M. Busch à télégraphier à 
Vienne, à Pétersbourg et à Rome qu'il était d'avis de prêter à la France 
et à l'Angleterre le concours que les deux Puissances ont demandé 
aux autres Cabinets et de conseiller au Sultan d'accorder publique- 
ment son appui à Tewfik Pacha contre les Ministres qui ont méconnu 
l'autorité khédiviale. 

Courcel. 



r 177. 

M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 3o mai 1882. 

Lord Granville, à qui je viens de communiquer votre proposition, 
va écrire à M. Gladstone, en ce moment absent de Londres, pour le 
prier de réunir le Conseil des Ministres demain à 2 heures. 
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Le Principal Secrétaire d'État paraît partager votre manière de voir 
et m'a exprimé, à litre de sentiment personnel, l'espoir que ses collè- 
gues se prononceraient pour la réunion d'une Conférence à Constan- 
tinople. 

TiSSOT. 



r 178. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Marquis de Noailles , Ambassadeur de la République 
française à Gonstantinople. 

Paris, ie 10 mai 1882. 

D'après VOS dernières informations, la Porte aurait le désir d'envoyer 
un navire clans les eaux d'Alexandrie. Si, en effet, la Porte, en vue 
de manifester avec plus d'éclat son accord avec nous, juge à propos 
d'envoyer en Egypte un navire de guerre, chargé d'apporter les décla- 
rations que nous avions demandé au Sultan de vouloir bien lui faire 
parvenir au Caire, nous ferons à ce navire f accueil le plus amicaL 
Vous ne manquerez pas d'en donner l'assurance au Gouvernement de 
Sa Majesté Impériale. 

C. de Freycinet. 



N^ 179. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères , 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le 3o mai 188a. 

En réponse à votre télégramme du 39 mai, je m'empresse de vous 
adresser ci-après copie du télégramme que je viens d'envoyer à M* de 
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Noailles, et qui a été arrêté en substance avec Lord Lyons et approuvé 
unanimement par le conseil (i). 

Tai soin en même temps d*en envoyer copie à nos Ambassadeurs 
auprès des quatre Cours pour qu'ils informent chacun le Gouvernement 
auprès duquel ils sont accrédités. Veuillez informer Lord Granville. 

G. DE Freycinet. 



N^ 180. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de ia République française à Berlin, à 
Vienne, à Saint-Pétersbourg, et au Chargé d'affaires de 
France près le Gouvernement Italien. 

Paris, le 3o mai 1882. 

Je vous envoie ci-aprèfs la copie d'un télégramme (2) 'que je viens 
dadresser au Marquis de Noailies. 

Je TOUS prie d'en donner connaissance au Gouvernement auprès 
duquel vous êtes accrédité. Votre collègue d'Angleterre a dû être chargé 
de faire une démarche analogue. 

C. DE Freycinet, 



r 181. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. S1ENKIEWICZ, Agent et Consul général de France en 
Egypte. 

Paris, le 3o mai 1882. 

Je voseavoie, pour votre information personnelle, le texte d'un 

(1) Voir la dépêche n* 178. 
(a) Voir la dépêche n* 178 
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télégramme (i) que j'ai adressé celte nuit au Marquis de Noailles et que 
j*aî communiqué à Berlin, Vienne, Rpnie et Saint-Pétersbourg après 
en avoir conféré avec Lord Lyons. 

C. DE Freycinet. 



IN^ 182. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le 3i mai 1882. 

J'ai lu au Conseil le télégramme par lequel vous me faites connaître 
que Lord Granville est personnellement favorable à Tidée d*une Con- 
férence à Constantinople et doit la soumettre à ses collègues aujourd'hui 
à 2 heures. Le Conseil a donné sa pleine approbation à la proposition 
et désire qu'elle puisse être réalisée sans délai, vu la rapidité des événe- 
ments. Pour gagner du temps, je vous adresserai bientôt, pour être 
soumis à Lord Granville, un projet de télégramme identique à adresser 
aux Puissances et à la Turquie en vue de la Conférence. 

C. DE Freycinet. 



r 183. 



Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française 
à Constantinople, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Péra, le 3o mai 1882. 



Les Représentants des quatre Puissances vont, conformément aux 

(1) Voir la dépêche n** 178. 
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instructions de leurs Gouvernements , se rendre dans quelques instants 
à la Porte pour appuyer les trois points de la communication anglo- 
française faite lundi dernier par TAmbassadeur d'Angleterre et moi. 

NOAILLES. 



N' 184. 

NOTE REMISE PAR LORD LYONS, AMBASSADEUR D'ANGLETERRE À PARIS, 
À M. DE FREYGINET, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 



Lord Granville to Her Majesty's Ambassadors at Gonstantinople , 
Berlin , Rome , Saint-Pétersburgh and Vienna. 



London, may 3i, 1882. 

I have informed the French Ambassador that tbe Gàbinet decided 
to accept the proposai of the French Government and did so ail the 
more readily as it \vas in conformity with the views which they had 
joined the French Government in expressing to the Powers. 

Her Majesty's Government accepted Gonstantinople as the Capital for 
the Conférence and proposed that the bases of negotiations should be 
the principles laid down in their circular of the 1 1 February, 
namely : 

The maintenance of the rights of the Sovereign and of the 
Khédive , of international engagements and the arrangements existîng 
under them whether with England and France alone or with those 
two Nations and the other Powers; the préservation of the liberties 
secured by the firmans of the Sultan; together with the prudent 
development of Egyptian institutions. 

Granville. 
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TRADUCTiOiN. 

Lord Granville, Ministre des AflPaires étrangères, 

aux Ambassadeurs d*An^eterre à Gonstantinople, à Berlin, à 
Rome, à Saint-Pé te r sbwi i^ ^ à Vienne. 

Londres, le 3 1 mai 1882. 

J'ai informé l'Ambassadeur de France que le Cabinet a résolu d'ac- 
cepter la proposition du Gouvernement Fiançais et qu il la fait 
d'autant plus volontiers que cette proposition concorde avec les vues 
que le Gouvernement Anglais et le Gouvernement Français ont déjà 
d'an iXHnmun accord exposées aux Puissances. 

Le Gouvernement Britannique accepte Gonslantinople comme siège 
de la Conférence et propose que les bases des négociations soient les 
principes énoncés dans sa circulaire du 1 1 février , savoir : 

Le maintien des droits du Souverain et de ceux du Khédive, ainsi 
que des engagements internationaux et des arrangements existants , 
garantis soit par l'Angleterre et la France séparément, soit par ces deux 
Nations et les autres Puissances; la protection des libertés octroyées par 
les firmans du Sultan, ainsi que le sage développement des insti- 
tutions égyptiennes. 

Granville. 



N^ 185. 



M. TissoT, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. DE Freyctnet, Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le 3i mai 1882. 



Le Cabinet de Londres accepte nos propositions et croit que Gons- 
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Untinopie sera le point où la CoolSërence pourra être le plus udlemcnt 
réunie. 

Les négodatioais, dans la pensée da Gouvemement Anglais, pour- 
raient avoir pour base les indications de la circulaire du 1 2 février. 

TiSSOT. 
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N^ 186. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, 
à Vienne, à Saint-Pétersbourg, à Gonstantinople, au 
Chargé d*afTaires de France près le Gouvernement Italien 
et à r Agent et Consul général de France en Egypte. 

Paris, le 3i mai 1882. 

Le Cabinet Anglais s est mis d'accord avec nous pour proposer aui 
Puissances et à la Turquie une Conférence qui se tiendrait à Constan- 
tinople et serait formée des Ambassadeurs des six Puissances et du Mi- 
nistre des Affaires étrangères du Sultan. Vous recevrez incessamment 
le télégramme identique portant cette proposition. 

C. DE Freycinet. 



N" 187. 

M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Le Caire, le 3i mai 1882. 

D après les dispositions actuelles du parti militaire» on peut avoir 



ao. 
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des doutes sur ie résultat de la Commission turque. Les chefs de ce 
parti n entendent pas se soumettre purement et simplement à un Com- 
missaire; ils ne se rendraient probablement pas à Constantinople s'ils 
en recevaient l'ordre. 

On signe depuis plusieurs jours des pétitions au Sultan dans le but 
d'obtenir la déposition de Tewfik. Le Prince Halîm a en ce moment 
le plus d'adhérents. Quant à Ismaïl, il continue à correspondre avec 
des personnages influents. 

SiENKIEWIGZ. 



r 188. 

r 

M. SiENKiEWicz, Agent et Consul général de France en Egypte, 
à M. DE Freycinet, Ministre des affaires étrangères. 

Le Caire, le i** juin 1882. 

Le Khédive vient d'être informé par son Agent à Constantinople 
que le Commissaire ottoman partira demain pour l'Egypte. 

SlElfKIEWICZ. 



N° 189. 

Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à 
Berlin, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le i*juîn 1882. 

La dépêche relative à la proposition de Conférence à Constantinople 
que m'annonçait votre télégramme d'hier soir ne m'est pas encore 
parvenue. Mon collègue d'Angleterre, ayant reçu celte nuit l'ordre de 
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présenter cette proposition au Gouvernement Allemand, Ta transmise 
dès ce matin à la Chancellerie. Je suis allé, démon côté, voir M. Busch 
et je Tai prévenu que je savais que les deux' Cabinets de Paris et de 
Londres étaient d^accord pour faire la proposition de Conférence, bien 
que je n eusse pas Tautorisation de l'en saisir formellement. M. Busch 
avait instruit sans retard le Prince Chancelier de la démarche de Lord 
Odo Russel, mais il n'avait naturellement pas encore de réponse. Il 
pensait que le Gouvernement Allemand ne ferait point dobjection à 
notre ouverture si les autres Cabinets Tacceptaient. Il a exprimé lopî- 
nion que le projet de réunir une Conférence sur les affaires d'Egypte 
présentait des avantages, parce que c'était un bon moyen d'établir entre 
les Gouvernements l'accord désirable. 

M. Busch m'a informé ensuite qu'ayant reçu dès le 3o mai les ré* 
ponses qu'il attendait de Vienne, de Pétersbourg et de Rome relatives 
à notre demande de concours auprès du Sultan, il avait le joui^ même 
télégraphiée! Constanlinople , d'accord avec l'Autriche, la Russie et 
l'Italie, afin de recommander au Gouvernement Turc de déférer au 
désir que nous lui avions exprimé de prêter son appui publiquement 
à Tewfik Pacha contre ses Ministres et demander les chefs du mou- 
vement militaire égyptien pour qu'ils eussent .^fournir des explications 
«ur leur conduite. 

COURCEL. 



IN^ 190. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. TissoT, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le i*' juin 1882. 

Je me rallie volontiers à l'idée de Lord Granville de prendre pour 
base du mandat de la Conférence de Constantinople la circulaire du 
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1 2 février. Par suite, le projet de télégramme que je vous ai transmis 
le 3 G mai pourrait être conçu de la manière suivante : 

« L'espoir d'une solution pacifique des difficultés égyptienne^ due 
uniquement à la présence de nos escadres à Alexandrie et aux bods 
offices de nos Agents au. Caire ne paraît pas pouvoir être raisonnable* 
ment conserve plus longtemps. Le moment semble donc venu, confor- 
mément aux prévisions de notre télégramme identique du 2 3 mai, de 
nous concerter avec las Puissances et avec la Turquie pour arrêter en 
commun les mesures propres à terminer la crise. Les Cabinets de Paris 
et de Londres pensent que le mode le plus pratique et le plus rapide 
de réaliser ce concert serait de réunir à Constantinople une Conférence 
formée des Ambassadeurs des grandes Puissances et du Ministre des 
Afiaires étrangères du Sultan. Cette Conférence aurait pour mandat 
de déterminer les mesures à prendre en vue d'assurer le règlement 
des a£Paîres d'Egypte sur les bases indiquées par le télégramme iden- 
tique adressé le 1 2 février aux quatre Puissances , savoir : 

« 1° Le maintien des droits du Sultan et du Khédive ainsique des en- 
gagements internationaux et des arrangements qui en résultent soit 
avec la France et l'Angleterre seules , soit avec ces deux Nations réunies 
aux autres Puissances ; 

« 2"" Respect des libertés garanties par les firmans du Sultan; 

« S"" Développementprudent des institutions égyptiennes. 

«Je vous prie de vous concerter sans délai avec votre collègue d'An- 
gleterre pour donner connaissance de ce télégramme au Ministre des 
AfiFaires étrangères et lui en laisser copie, s'il le désire. Nous espérons 
que les considérations qui ont motivé cette démarche, détermineront 
le Gouvernement à donner son assentiment à notre proposition. » 

Je vous prie de communiquer ce nouveau projet à Lord Granville 
et de me faire connaître d'urgence les modifications qu'il jugerait à 
propos d'y introduire. Sa Seigneurie appréciera comme nous la né- 
cessité que les Représentants des deux Pays soient pourvus d'instruc- 
tions identiques pour proposer la Conférence aux autres Gouverne- 
ments. 



